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Elaboration de la question de recherche et problématisation

· Question de recherche 

Comment attirer les travailleurs hautement qualifiés ? Environnement, enjeux et bonnes pratiques. Application au cas des pôles de compétitivité en France.

· Hypothèses de recherche

- Le développement économique d’une région à un niveau international passe notamment par l’attraction d’un « pool de talent » qui permet d’entrer dans un cercle vertueux.

- Le multiculturalisme est un avantage tant au niveau de l’entreprise que pour une ville.

- Les travailleurs hautement qualifiés, au-delà de leurs hétérogénéités en terme de professions, de personnalités et d’origines se rapprochent quant aux critères de choix de leur localisation de vie et de travail.

- On peut ainsi identifier un environnement de vie propice à l’attraction d’une population dynamique, multiculturelle et bien formée.

-  Les résultats décevant du cône de l’innovation situé au sud de la région parisienne pourraient s’expliquer par un environnement ne correspondant pas suffisamment aux exigences des travailleurs hautement qualifiés.

- Des politiques urbaines appropriées ont un impact réel sur l’attractivité d’une région ressentie par la « classe créative ».

· Problématisation 

Parmi tous les potentiels technopoles, seuls quelques-uns ont été sélectionnés pour recevoir le label "pôles de compétitivité” et seulement 6 "pôles de compétitivité mondiaux”. La capacité d’innovation, le niveau de R&D et le potentiel des marchés d’application ont certainement été longuement analysés. Les pôles de compétitivité sont synonymes de partenariat avec les universités de recherche qui les entourent et de soutien de l’état (notamment financier). 

Leur expansion et succès à venir  ne dépendent-ils pas aussi de leur capacité à séduire les travailleurs hautement qualifiés ? Ces investissements sont-ils soutenables et source de croissance future au vu de critères humains et sociaux? L’environnement susceptible d’attirer la « classe créative » a-t-il suffisamment été pris en compte ? L’accent est alors mis sur des aspects environnementaux, éducatifs et culturels qui n’avaient peut être pas été considérés comme primordiaux à première vue.

Nous allons nous concentrer sur 3 pôles de compétitivité mondiaux et analyser dans leur environnement la présence (ou l’absence) des critères d’attractivité identifiés dans la partie théorique. 

Ces facteurs clés sont-ils suffisamment stimulés ? Comment pourrait-on améliorer ces cadres de vie ? Prenons exemple sur quelques initiatives internationales.

Méthodologie

- Recherche théorique et analyse des études empiriques existantes afin d’identifier les critères d’attraction des travailleurs hautement qualifiés

- Confrontation des conclusions à la réalité. Le test de 3 pôles de compétitivité

Travail de terrain : recueil d’informations empiriques

 Les données récoltées visent à croiser des informations fournies par :

· les pôles de compétitivité

· les mairies et départements

· l’INSEE et autres organismes extérieurs

· Des témoignages d’expatriés ou des habitants de la zone

- Analyse des bonnes pratiques mises en place dans d’autres villes et de modèles théoriques innovants. L’objectif est d’identifier quelles stratégies régionales pourraient permettre d’augmenter la satisfaction des habitants et favoriser l’immigration de travailleurs hautement qualifiés. 

Résumé managérial

La création d’un « pool de talent » a un effet bénéfique sur le développement d’une région essentiellement au travers de 3 voies. Le multiculturalisme est un avantage indéniable. Le rôle des immigrants dans le développement économique des Etats-Unis en est la preuve.

Abordons d’abord la question de savoir comment attirer les travailleurs hautement qualifiés par un angle théorique. Richard Florida s’est intéressé aux facteurs d’attraction de ce qu’il appelle « La classe créative ». Cette importance du cadre de vie dans le flux migratoire  est loin d’être un concept nouveau. Déjà en 1954, M. Ullman avance que la qualité du cadre naturel et des infrastructures surpasse l’importance de l’intérêt économique dans les facteurs de croissance de la population.

De nos jours, l’industrie du divertissement est moteur de croissance et d’attraction.

Les aménités fonctionnelles et symboliques ont un impact sur le « bonheur urbain ». La ville et la diversité de sa population peuvent également être envisagées comme un espace de rencontres privilégié. 

Les études empiriques réalisées en France au niveau des villes les plus attractives sont révélatrices de l’importance accordée au cadre de vie. Une observation que l’on retrouve si l’on laisse la parole à des « young professionals » américains. 

On peut synthétiser l’information rassemblée ci-dessus en établissant cinq  catégories clés : L’environnement naturel et la localisation, l’environnement économique, l’environnement culturel et de loisirs, l’environnement humain et social et enfin l’environnement fonctionnel. 

Maintenant que nous avons identifié par une approche plutôt théorique un certain nombre de « facteurs clés de succès » pour attirer les travailleurs hautement qualifiés, testons-les sur le terrain. Nous chercherons à identifier si l’on retrouve ces éléments dans l’environnement des pôles de compétitivité. Le cadre de vie a-t-il suffisamment été pris en compte ?  Les pôles sont-ils susceptibles d’attirer la « classe créative » ? La constitution d’un « pool de talent » assure la pérennité des investissements et est liée à leur succès et croissance potentiels.  

Nous présentons d’abord notre terrain de recherche et la vocation de chacun des 3 pôles de compétitivité ( Minalogic (Grenoble), Lyonbiopôle, System@tic (Paris sud)). Nous analysons ensuite le cadre de vie proposé dans ces 3 zones, ce qui nous permet d’émettre des Réserves sur la zone d’Orsay comme environnement attractif. En effet le Cône de l’innovation (Paris Sud) est un territoire inégal faisant face à des challenges à différents niveaux. 
Les Pôles MINALOGIC (Grenoble) et LYONBIOPÔLE sont directement intégrés au sein de deux métropoles actives amenant avec elle un environnement économique dynamique et un ensemble d’infrastructures fonctionnelles bien établies. 

 SYSTEM@TIC est situé en zone périphérique de Paris. Cet éloignement l’empêche de jouir pleinement des possibilités offertes par la capitale tandis que l’environnement direct reste à améliorer.  Il semble que la problématique soit un peu inversée : un pôle de compétitivité comme pilier pour améliorer l’attractivité et non un pôle de compétitivité installé dans une région déjà attractive. 
Un sondage de satisfaction réalisée par les habitants des différentes régions recoupe nos résultats.

Quelles stratégies régionales pourraient permettre d’augmenter la satisfaction des habitants et  favoriser l’immigration de travailleurs hautement qualifiés ? 

Jetons un œil sur quelques bonnes idées mises en place dans d’autres villes et intéressons-nous à des modèles théoriques innovants.

Guy Loinger propose un nouveau modèle qui consisterait à intégrer les activités de haute technologie dans les espaces urbains et à les mêler à la vie en société au lieu de les isoler dans des technopoles situées en périphérie. 

Il semblerait que l’efficacité du city marketing (défini comme une politique de développement urbain orientée vers le marché) passe par des étapes de structuration, d’amélioration de la connaissance et de spécialisation des acteurs afin de remplir certains pré-requis. Ainsi les pouvoirs publics s’entourent d’organismes de soutien qui contribuent à l’établissement d’un environnement propice. Cette coopération revêt parfois une dimension européenne. Les urbanistes sont aussi au cœur de la création d’un cadre de vie. 

A travers le monde, les villes prennent des initiatives pour remettre en valeur leur territoire. Les espaces verts et urbains sont fécondés par l’art, des quartiers à identités différenciées se développent, le sport et les spectacles ont un impact à la fois sur les populations et l’architecture des villes. 

Prague, Glasgow et Lisbonne sont des exemples intéressants qui lancent le débat sur la possibilité pour la culture de jouer le rôle de fer de lance du développement d’une ville.

La promotion et l’amélioration de l’image d’une ville sont essentielles. Cependant il  faut se garder de focaliser les dépenses sur des projets « poudre aux yeux » qui ne représentent pas les intérêts des habitants. 

Enfin l’environnement économique ne doit pas être relégué au second plan comme le montre l’exemple de l’Ecosse. La capacité d’absorption d’une économie et des offres d’emploi attractives font partie intégrante de la mise en place d’un cercle vertueux :  
Environnement économique, humain et social favorable =attraction de travailleurs qualifiés = création d’un pool de talent = attraction d’entreprises + dynamisme et diversité de la population =amélioration de l’environnement économique, humain et social,  etc.

Or ces emplois sont proposés par des entreprises qui, par leur organisation, fournissent un cadre de travail plus ou moins adapté au désir des travailleurs hautement qualifiés. Ainsi les entreprises ne doivent pas être déresponsabilisées dans le défi de l’attractivité.
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1 Introduction : Pourquoi attirer des travailleurs qualifiés ?

La création d’un « pool de talent » a un effet bénéfique sur le développement d’une région essentiellement au travers de 3 voies :

· Les entreprises et les investisseurs (notamment dans le domaine des hautes technologies) ont tendance à s’orienter vers les zones disposant d’une main d’œuvre qualifiée, source de créativité et d’innovation

· Parmi ces travailleurs qualifiés se trouvent des entrepreneurs qui vont créer de la richesse et de l’emploi

· La présence d’une population jeune, multiculturelle et bien formée a tendance à attirer encore davantage de travailleurs qualifiés par un cercle vertueux de réseaux.

Le multiculturalisme est un avantage indéniable. La diversité culturelle et ethnique d’une population contribue à l’attractivité et la compétitivité de sa région. Il s’agit d’un cercle vertueux permettant aux villes les plus multiculturelles de devenir de véritables aimants à talents étrangers. Les multinationales reconnaissent qu’une équipe de travailleurs mélangeant les compétences, les expériences et les cultures sont plus créatives et innovantes. Il s’agit donc de mettre en place des politiques adaptées permettant l’interaction culturelle et la création de communautés tirant la croissance.
AnnaLee Saxenian, dans son étude “Silicon Valley’s New Immigrant Entrepreneurs” met en avant le rôle des immigrants dans le développement économique des US et notamment de la Silicon Valley. Au-delà d’une analyse quantitative, elle souligne la dimension sociale et économique de leurs réseaux. Elle montre que  24% des entreprises de technologie fondées entre 1989 et 1998 l’étaient par des ingénieurs chinois et indiens. Ils ont ainsi généré de nouveaux emplois et même ceux rentrés dans leur pays d’origine ont maintenu des liens avec les Etats-Unis qui favorisent l’innovation. Des chercheurs de l’université de Duke
 ont continué cette étude pour montrer la contribution actuelle des immigrants dans la compétitivité des Etats-Unis. 

Pour mesurer l’impact économique, ils ont d’abord regardé l’origine des fondateurs de start-up technologiques aux EU entre 1995 et 2005.

· 25,3% de celles-ci avaient au moins un fondateur étranger

· les entreprises fondées par des immigrants représentaient en 2005 un chiffre d’affaires de  52 milliards de dollars et employaient 450 000 personnes.

· Les domaines les plus représentés étaient les semi-conducteurs, l’informatique, les communications et les logiciels.

· 26% de ces fondateurs immigrés étaient d’origine indienne.

[image: image1.emf]
Les chercheurs de Duke se sont ensuite intéressés aux brevets déposés à l’organisation mondiale de la propriété intellectuelle (WIPO).

· 24,2% des brevets déposés par les EU en 2006 avaient un inventeur (ou co- inventeur) étranger (contre 7,3% en 1998). Ce chiffre ne prend pas en compte les immigrants ayant obtenu la nationalité américaine avant d’avoir déposé le brevet.

· Les nationalités étrangères d’inventeurs les plus représentés étaient dans l’ordre, la Chine (dont Taiwan), l’Inde, le Canada et la Grande Bretagne.

[image: image2.emf]
Les chercheurs de Duke ont réalisé un focus sur la Silicon Valley et le Research Triangle Park de New York entre 1995 et 2005:

· 54,2% des start-up de la Silicon Valley avaient au moins un fondateur d’origine étrangère (contre 38,8% pour la moyenne californienne)

· 15,5% d’entre eux étaient indiens et 12,8% chinois ou taiwanais

[image: image3.emf]
· 18,7 % des start-up du Research Triangle Park avaient au moins un fondateur d’origine étrangère (contre 13,9% pour la moyenne de Caroline du Nord).  

· 25 % d’entre eux étaient indiens, 15 % allemands et 15 % anglais

Ainsi on voit que les travailleurs hautement qualifiés étrangers ont joué un rôle clé dans la création d’entreprises et de propriété intellectuelle aux Etats-Unis. Cette participation est en pleine croissance depuis une dizaine d’année et contribue fortement à la compétitivité internationale des Etats-Unis.

[image: image4.emf]
2 Les critères d’attractivité des cadres : La métropole au cœur des désirs des cadres mais quel type de villes ? 

2.1 Approche théorique

2.1.1 La notion d’indice de créativité

Abordons d’abord la question par un angle théorique. Richard Florida s’est intéressé aux facteurs d’attraction de ce qu’il appelle « La classe créative »
. Cette « classe créative » est aussi bien composée d’artistes (musiciens, écrivains…) que de travailleurs hautement qualifiés (ingénieurs, programmateurs informatiques, chercheurs, avocats…). Ce qui unit cette catégorie d’individus est moins leur formation que leur style de vie. Ils sont à la recherche d’expériences plus que de possession. La population serait divisée en 4 classes : la classe créative, celle du travail, celle des services et celle de l’agriculture. 
R. Florida considère que dans une économie  de ce type, la concentration d’un capital humain créatif va attirer les entreprises. Ce ne sont plus les cerveaux qui s’expatrient mais les entreprises qui viennent à eux. Les « clusters » se créent pour tirer avantage d’un « pool de talents » plus que pour réaliser des économies d’échelle ou exploiter la proximité d’autres entreprises. 

Les changements sociaux et économiques sont façonnés par les préférences humaines. Ainsi la réduction du nombre de travailleurs à la chaîne est autant due au progrès technique qu’à une réticence croissante pour ce type d’emploi. Ainsi l’effort des villes devrait se focaliser non seulement sur un environnement de recherche mais aussi sur la création d’un environnement de vie. 

Pour attirer ce « pool de talents» les villes doivent offrir un « capital créatif ». Celui-ci se constitue essentiellement d’éléments culturels et humains tels qu’une scène musicale florissante, des artistes, une population cosmopolite aussi bien au niveau ethnique que par l’intégration de minorités telle que la communauté « gay », des parcs, des pistes cyclables, la préservation des sites historiques et culturels…

Plus que les grandes structures, c’est une animation  de quartiers qui est privilégiée  pas  la classe créative : des mouvements alternatifs, des ambiances, la vie de communauté qui émerge au café du coin. Il s’agit de communauté à liens distendus, ouvertes et évolutives.

La classe créative s’intéresse aux localisations disposant d’un tissu économique dense et varié. Sa mobilité professionnelle étant plus horizontale que verticale, elle recherche des possibilités d’évolution inter-entreprises. Une université et un centre de recherche sont des éléments essentiels mais ne permettent pas à eux seuls de créer un climat propice à la création. 

Les premiers pôles de technologie comme la Silicon Valley trouvent leur limite dans une croissance trop rapide, impersonnelle et une architecture peu attractive.

R. Florida a créé un index de créativité pour évaluer les villes. Pour lui, les centres de créativité sont marqués par la présence des 3 T : Technologie, Talent et Tolérance
. Cette théorie offre un nouveau modèle de développement pour les villes cherchant à créer un pôle technologique efficace.

R. Florida utilise les éléments suivants pour mesurer l’index talent d’une zone :

· l’importance de la « classe créative » : le nombre de personnes impliquées dans des occupations à tâches conceptuelles.

· L’index de capital humain : le pourcentage de la population des 25-64 ans ayant un diplôme d’au moins 4 années d’études supérieures.

· L’index de talent scientifique : le nombre d’ingénieurs et de chercheurs pour 1000 travailleurs

R.  Florida mesure le niveau de technologie d’après les  éléments suivants :

· L’index d’innovation basé sur le nombre de brevets déposés pour 1 million d’habitants

· L’index d’innovation dans le domaine des hautes technologies basé sur le nombre de brevets de hautes technologies déposés pour 1 million d’habitants

· L’index de R&D selon le niveau des dépenses de R&D (pour un pays en % du PNB)

Pour évaluer le niveau de tolérance, Richard Florida s’intéresse à :

· L’index d’attitude qui mesure l’attitude de la population par rapport aux minorités ethniques. (en Europe, il se fonde sur une étude sur le racisme et la xénophobie conduite par l’EUMC- centre de mesure européen)

· L’index de valeur évalue le degré de traditionalisme ou de modernisme sur des sujets tels que la religion, l’autorité, la famille, le droit de femmes, le divorce, l’avortement. Il se base sur les résultats de l’étude « World Values Survey » réalisée par Ronald Inglehart. 
· L’index d’expression personnelle mesure le degré de valorisation des droits individuels et se fonde également sur l’étude de Ronald Inglehart. 
L’ensemble des ces facteurs combinés aboutit à la création d’un index de créativité. Voici les classements obtenus par R. Florida au sein des pays européens :

[image: image5.emf]
Mais cette approche ne se limite pas à une évaluation statique. Il s’agit également d’envisager l’évolution des pays en termes de créativité. Ceci prouve que les pouvoirs publics ont un rôle actif à jouer pour promouvoir la créativité de leur pays. 

[image: image6.emf]
Graphiquement, cette évolution peut-être représentée par une matrice anticipant les mouvements et le positionnement des différents pays.

[image: image7.emf]
2.1.2 Le cadre naturel et les infrastructures

Cette importance du cadre de vie dans le flux migratoire  est loin d’être un concept nouveau. Déjà en 1954, Mr Ullman
 avance que la qualité des conditions de vie surpasse l’intérêt économique dans les facteurs de croissance de la population aux US. Il se crée de ce fait une frontière de « confort » entre les régions. 

Ainsi  pour Margaret L. Bright et Dorothy S. Thomas l’importance des migrations en direction de la Californie dans les années 30 était basée sur des motifs hédonistes plutôt qu’économiques et motivées par des considérations climatiques ou de « légende » plus que par les opportunités d’emplois. La plupart des personnes apprécient le type de climat qu’elles cherchent à maintenir à l’intérieur de leur maison (températures douces et absence de pluie).

 Ainsi le climat méditerranéen, bien qu’il ne soit pas le plus propice à une forte productivité du travail, les attire. Cependant ces facteurs d’attraction reste le lot des pays dits « développés » ou les besoins premiers sont déjà assouvis. Ainsi la croissance d’avant guerre de Vancouver (Canada) et de Nice (France) pourrait s’expliquer par leurs conditions climatiques plus favorables que celles du reste du pays. 

Cela étant dit, un facteur seulement climatique risque d’avoir tendance à attirer essentiellement des retraités si l’environnement économique n’est pas au rendez vous, entrant ainsi dans un cercle vicieux : l’attrait d’une population de non actifs limite les possibilités de croissance économique. En revanche l’industrie touristique fournit des revenus importants et soutient  notamment le secteur des services.

Cependant dans le cas de la Californie, il semble que le climat ait joué un rôle clé dans l’installation d’activités spécifiques. Ainsi l’industrie cinématographique hollywoodienne profite d’un ciel clair et d’une bonne luminosité pour le tournage des films. Cependant d’un point de vue business, l’attrait pour la Californie s’exerce aussi grâce au fait que son réseau de transport la relie de manière effective au reste du pays.

Les produits de technologie avancée sont fabriqués par une catégorie d’entreprises  qui peuvent se permettre des coûts de distribution légèrement plus élevés et qui peuvent localiser leur siège dans une zone aux conditions de vie favorables. Bien sûr le climat exerce une forte attraction à la fois sur les cadres et la main d’œuvre en général. Le phénomène s’auto-entretient puisque les travailleurs forment une communauté diverse et bien établie  qui attire d’avantage de monde par le bouche à oreille. Le facteur climatique pourrait également avoir une influence positive sur le taux de natalité. Avec la réduction du temps de travail, une importance croissante est accordée aux possibilités de détente et de loisirs. 

Ainsi les pouvoirs publics de Chicago expliquaient à E. Ullman que si leur ville avait du mal à attirer des entreprises, cela venait du fait que les cadres n’avaient pas envie d’y vivre. Ils s’étaient donc lancer dans une large campagne de publicité vantant leurs soi-disant avantages culturels et récréatifs. Les régions au climat tropical (telle que la Floride) qui possèdent en même temps un niveau de développement économique suffisant et des infrastructures bien établies ne sont pas si nombreuses, mais elles les mettent néanmoins hors compétition.

En résumé, on rejoint ainsi les propos d’Aristote avançant que les hommes cherchent un autre type de richesse que l’accumulation de pièces. Les facteurs d’attraction ont une part naturelle (et notamment climatique) très importante même si l’homme peut chercher à les tempérer dans les espaces intérieurs grâce au chauffage ou à l’air conditionné. Cependant il incombe aux constructeurs des villes de ne pas tuer « la poule aux œufs d’or » par une croissance incontrôlée qui entraîne un trafic routier et une pollution insoutenables.

2.1.3 L’industrie du divertissement 

Des chercheurs de l’université de Chicago
 défendent la thèse d’une importance croissante de l’offre culturelle dans la vitalité économique. Elle est moteur de croissance et d’attraction. La ville s’impose à la fois comme espace de consommation et espace de production. Même dans des villes traditionnellement industrielles comme Chicago, l’industrie leader est maintenant une industrie du « divertissement » si on y inclut le tourisme, les conventions, les hôtels, les restaurants,  etc.…Une classe de travailleurs « d’élites » s’est développée dans notre ère post industrielle et manifeste une demande particulière qui rejoint celle que pourrait avoir des touristes notamment en terme d’esthétisme urbain.

Les activités de loisirs sont aujourd’hui une arme stratégique pour les villes étroitement liées à l’économie et à la politique. L’étude se concentre sur l’exemple de Chicago à qui l’on prédisait une spirale économique négative avec une désertion des investissements. Or la ville compte maintenant plus de travailleurs en haute technologie que la Silicon Valley. Pourquoi ? Parce que leur paradigme d’analyse était dépassé. En effet, avec la hausse globale du niveau d’éducation et l’augmentation du nombre d’emplois qualifiés (notamment dans la high-tech), la donne s’est modifiée. Le tourisme est devenu la troisième industrie au monde et les villes cherchent à valoriser leurs spécificités dans cette compétition mondiale en terme d’architecture, de galeries d’arts, de gastronomie,  etc…).  

Si les urbanistes se plaignent de l’américanisation de leurs villes, on assiste aux Etats-Unis au phénomène inverse. Le modèle des villes européennes avec leur centre historique, leurs cathédrales et leurs  petits cafés qui attirent des hordes de touristes montre l’exemple. 

Cette prise de conscience crée de nouvelles divisions politiques. Ainsi en Grande- Bretagne les pouvoirs publics locaux sont divisés entre le paradigme « Old labour » et « New labour » selon leur plan stratégique et leur répartition du budget. Les premiers s’en tiennent aux activités traditionnelles tandis que les autres veulent investir dans les aménités et le cadre de vie. Ainsi une « Nouvelle Culture Politique » dépasserait la scission classique droite/gauche.

 La nouvelle culture politique est en vogue au sein de catégorie de populations  ou de sociétés plus éduquées, jeunes et aisées. Elle émerge notamment dans des villes peu hiérarchisées avec une majorité d’emplois dans les domaines des services ou des hautes technologies.

La nouvelle économie a vu se développer la prépondérance du capital humain et des connaissances sur les formes traditionnelles de capital. Il s’agit d’une main-d’œuvre qualifiée et mobile et les villes se livrent une véritable compétition au niveau international pour ces « travailleurs du savoir ». Ainsi les villes mettent en place des stratégies de « croissance intelligente » : c'est-à-dire  un objectif pas seulement numérique mais une sélection parmi les activités et la « qualité » de cette croissance. Il s’appuie sur la théorie selon laquelle les personnes cherchent à maximiser une fonction d’utilité (comprenant le revenu et les aménités proposées) et non une fonction  unique de revenu.  

Edward Glaeser soutient ainsi que les transactions non marchandes qu’il rapproche des aménités sont la force motrice de la croissance urbaine. Une nouvelle économie d’élite émerge dans les grandes métropoles comprenant les domaines de la finance, des médias  et des technologies de l’information. Une classe travaillant avec des idées, des concepts et non des matériaux tangibles. Ainsi le succès des métropoles résident dans leur capacité à développer une sensibilité multiculturelle et à répondre à une demande de cadre de vie privilégié. 

Mais comment passe-t-on de cette ville de l’information à une ville de loisirs ? Cette « nouvelle classe » est individualiste et a des goûts volatils qui créent des niches pour le marché. Une industrie du divertissement s’oriente donc vers les exigences de la classe la plus aisée. Ainsi se sont les petites structures privées plus que les pouvoirs publics qui ont des outils suffisamment flexibles pour répondre à l’évolution de cette demande. Des fonctions pour satisfaire cette demande raffinée sont créées telle que critique de restaurant, guide touristique... Cependant dans l’ensemble ces désirs  de la classe créative tendent à orienter les pouvoirs publics vers des politiques de bien commun, bénéficiant à l’ensemble de la population : un air plus pur, un environnement urbain plus beau et plus adapté aux piétons.

Les prédictions des années 80 voyaient dans la nouvelle société de l’information, l’avènement de structures excentrées et connectées virtuellement au reste du monde. Au contraire, on a assisté à une renaissance des centres villes et une accentuation de l’activité dans les « business districts». Les cœurs des villes se révèlent  être des centres d’innovations ou prolifèrent  analystes financiers, médias et producteurs de service d’élite. L’industrie du divertissement pourrait être l’un des éléments de réponse à cette tendance à première vue surprenante. La qualité de la vie n’est plus un support de la production mais l’élément qui détermine et forme celle-ci. Une fois installée dans un lieu attractif, les activités de hautes technologies et leurs populations jeunes, dynamiques, qualifiées entretiennent l’attractivité de la zone. 

La politique qui consistait à offrir aux entreprises des politiques financières attrayantes dans des localisations désertées n’est plus d’actualité. C’est maintenant avec leurs aménités que les villes se font concurrence. Les travailleurs aisés affectionnant les centre villes, il s’agit de revitaliser des zones laissées jusque là à l’abandon. La jeunesse de cette « nouvelle classe » qui veut profiter de son temps libre a tendance à pousser d’avantage au développement d’activité de consommation et de loisirs qu’à celui d’écoles par exemple.

Ainsi Seattle et Portland font partie des localisations prisées pour les nouvelles technologies. Et la décision de Microsoft de s’installer à Seattle peut s’expliquer par une volonté d’attirer les talents à un niveau mondial plus que par des considérations de marché. En effet il s’agit d’une ville leader dans les initiatives culturelles tournée vers la jeunesse avec une scène musicale des plus actives et Paul Allen (co-fondateur de Microsoft) a même installé un musée du Rock autour des technologies actuelles. Portland et Austin ont également des cultures jeunes qui correspondent à leurs activités technologiques. 

Chicago et ses bords de lac nouvellement aménagés, ses pistes cyclables et ses terrains de sport répond également aux désirs de ces « young urban professionals ». Ces réaménagements conduisent à des phénomènes de « gentrification » de certains quartiers. La tendance de ces zones à s’orienter vers la culture est renforcée par les modes de vie de la population des « yuppies » gay plus éduquée et artiste que la moyenne et ayant moins tendance à former une famille. Or la population gay est surreprésentée dans les activités de haute technologie qui tire la croissance vers le haut. Ainsi les critères de tolérance et de diversité de la population semblent des éléments clés d’attractivité. 

Avec la baisse du taux de natalité dans les pays développés, les villes disposant d’aménités de culture et de loisirs ont un avantage certain. Ce phénomène n’est pas purement américain et on le retrouve à Francfort ou Mexico. Ces quartiers mélangent spectacle de masse avec des ambiances plus « bohème » et une vie nocturne trépidante.

2.1.4 Analyse du « bonheur urbain »

Irene Tinagli
 s’est penchée sur la question  de savoir ce qui rend les habitants d’une ville heureux d’y vivre ? 

Si les gens continuent d’être attirés par les métropoles malgré le coût de la vie, c’est qu’il doit exister un lien non marchand entre les villes et les personnes. 

La revitalisation des villes et les programmes urbains sont en plein boom aussi bien à un niveau local qu’au travers d’initiatives menées par les organismes internationaux (Nations Unies, OCDE…). Ce phénomène n’a pas de sens d’un point de vue purement économique puisque le terrain, la main-d’œuvre et le capital sont moins chers hors des métropoles. Les motifs relèvent donc de la sociologie et de la psychologie. 

Au siècle dernier les sociologues mettaient en avant les notions de densité et d’hétérogénéité pour expliquer l’organisation des activités et la division du travail au sein des villes. Contrairement aux communautés rurales, les villes apportaient le confort de l’anonymat. Un concept intéressant est celui de la ville comme environnement composé d’une multitude de stimuli offrant à ses habitants une variété d’expériences. Il préfigure la notion abstraite « d’atmosphère » qui apparaît comme un élément essentiel de la préférence urbaine. L’hétérogénéité permet l’innovation, la tolérance et une meilleure circulation de l’information. La ville est un environnement propice à la création de communautés et de réseaux sociaux. 

Comment ces notions sont-elle liées avec les services et aménités offertes par une ville et menant  à la satisfaction de ses résidants? 

Dans le cadre de cette étude,  Irène Tinagli teste le modèle suivant : Certaines caractéristiques physiques et socio- démographiques (de l’individu comme de la ville) peuvent affecter la perception et l’expérience qu’a un individu de la ville. Cette perception influe sur son comportement et son degré de satisfaction. Les aménités sont divisées en 2 groupes : les aménités fonctionnelles (écoles, circulation, logement…) et les aménités symboliques (théâtres, musées, vie nocturnes, occasions de socialisation, parc et esthétisme de l’environnement). Cette deuxième catégorie joue un rôle au travers de l’expérience sociale et culturelle qu’elle propose. Elles affectent le sentiment de satisfaction de manière forte (2 fois plus que les aménités fonctionnelles) mais indirecte.

Les aménités fonctionnelles ont pour rôle de faciliter le quotidien.

Les aménités symboliques quant à elle suscitent un sentiment à la fois d’ouverture et de proximité qui permet à chacun de trouver sa place dans la métropole. 

Un environnement d’ouverture a tendance à favoriser la participation à des activités sociales  et à l’expression personnelle. En revanche le sentiment de proximité tend à un comportement conformiste par rapport aux normes d’une communauté.

L’utilisation des aménités symboliques est influencée par le statut socio-économique. Ainsi plus mon revenu et mon niveau d’éducation sont élevés, plus j’ai tendance à assister à des évènements et à exprimer mon opinion. 

Cependant, une conclusion intéressante de l’étude réside dans le fait que la présence d’aménités symboliques a un impact sur la satisfaction des habitants d’une ville indépendamment de leur utilisation par ces derniers. En d’autres termes, je peux apprécier de me balader dans une ville cosmopolite, riche de restaurants et théâtres même si je n’ai aucunement l’intention ce soir-là d’aller au restaurant ou d’assister à un spectacle. Ainsi l’attrait pour la ville dépasse la classe supérieure et s’étend à d’autres couches de la société dont le revenu est plus modeste (ex : les étudiants, les artistes…). On voit ainsi que l’attrait pour la ville à une dimension non utilitaire et non économique.

2.1.5 La ville, un lieu de rencontres privilégié

L’attraction pour la ville pourrait aussi trouver son fondement dans les stratégies maritales des individus. C’est la thèse soutenue par Pieter Gautier, Michael Svarer et Coen Teulings 
. En effet la ville constitue un territoire plus propice pour rencontrer des partenaires potentiels que les zones rurales. C’est pourquoi les célibataires seraient prêts à payer un prix plus élevé en termes de logement. 

Dans le domaine de la « recherche de l’âme sœur », certaines villes sont plus efficaces que d’autres. Plus le « marché potentiel » est dense plus la probabilité de rencontrer une personne adaptée est élevée. Cette tendance à se rapprocher des villes est particulièrement forte pour les jeunes hautement qualifiés qui présentent bien. 

En effet le retour sur investissement en terme de rencontres sera plus élevé pour eux.

Ainsi une fois mariés, les couples pourraient avoir tendance à quitter les villes. 

En revanche la probabilité que les individus qui viennent de divorcer déménagent à nouveau en ville est nettement plus élevée que le mouvement inverse.  

Ce phénomène s’observe aussi chez la population «gay » où le marché des partenaires potentiels est réduit. Le gain à trouver un marché plus dense en ville est donc très élevé et explique par exemple la forte proportion de « gays »  à San Francisco. Pour tester leurs modèles, les chercheurs utilisent une base de données danoise. Ils montrent ainsi que les possibilités de mariage d’une métropole exercent une attraction supérieure à ses possibilités d’emplois.

Compton & Pollak (2004) défendent une thèse légèrement différente. La surreprésentation d’individus hautement qualifiés en ville s’explique par deux facteurs principaux : leur attrait pour les aménités urbaines et un plus fort retour sur l’investissement éducatif en ville. L’importance de ces deux facteurs serait supérieure à l’intérêt humain et marital d’une population dense et diverse.

2.2 Etudes empiriques: Attractivité des villes françaises et témoignages de travailleurs hautement qualifiés 

La variété des territoires nationaux entraîne une compétition inter-régions ou inter-villes pour l’attraction des meilleures scientifiques et travailleurs hautement qualifiés.

Regardons, dans un premier temps, les études empiriques réalisées en France au niveau des villes les plus attractives pour les entreprises. Selon l’étude publiée dans le magazine « l’entreprise »
, les villes de taille moyenne profitent de la saturation des grandes agglomérations. Afin d’effectuer un classement d’attractivité des villes françaises pour les entreprises un système de points est établi selon les éléments suivants :
· l’environnement économique mesuré par l’évolution démographique, le nombre d’étudiants, le revenu moyen par foyer, le taux de création d’entreprises

· les coûts mesurés par le % de taxe professionnelle et le loyer moyen

· le réseau de transport et l’accessibilité (autoroute, aéroport, port, distance par rapport à Paris)

· la qualité de la vie mesurée par l’ensoleillement, la pollution, le taux de criminalité et le nombre de places de cinéma pour 1000 habitants

Le raisonnement qui sous-tend l’établissement de ses critères est le suivant :

· les infrastructures sont le maillon clé entre clients et fournisseurs

· la proximité de Paris a une influence positive à deux niveaux :

· Ces villes attirent des consommateurs à haut pouvoir d’achat que sont les cadres travaillant à Paris et faisant la navette journalière

· Un large réseau de client en Ile de France est facilement accessible

· les pôles universitaires sont au cœur de la relation entreprise- laboratoire de recherche et fournissent une main d’œuvre bien formée

· Le niveau du pouvoir d’achat est déterminant pour les activités de commerce

· La qualité de la vie attire à la fois les employés mais aussi les nouveaux entrepreneurs

Les villes leaders du classement seraient celles proposant des structures d’accompagnement et de conseil des PME et facilitant l’obtention de subventions.

Le palmarès donnerait le leadership à l’Ouest et au Nord.

La plupart des vainqueurs mettent en avant  la présence de laboratoires de recherche, d’universités et de pôles de compétitivité.

Si l’on met de coté l’entité entreprise rationnelle pour s’intéresser  aux préférences et coups de cœur de leurs dirigeants en terme de cadre de vie. 

Dans un marché de l’emploi qui s’améliore en faveur des salariés, n’est-ce  pas eux qui de plus en plus auraient le dernier mot dans le succès ou non d’une zone économique ? Le magazine « L’usine nouvelle » s’est penché sur la question
 en interrogeant les cabinets de recrutements français sur l’attractivité des villes.

Six critères semblent déterminants pour séduire les cadres :

· L’environnement naturel

· L’environnement économique

· L’environnement culturel

· L’environnement éducatif

· Le coût de la vie

· La qualité des liaisons avec l’extérieur

En renonçant à Paris, on ne fait pas le deuil de sa carrière, on choisit une autre forme de carrière ». Cette phrase explique l’état d’esprit et l’ordre des priorités qui évoluent chez de nombreux cadres. Alors qu’en région parisienne la compétition pour les meilleurs travailleurs se fait à travers une course au salaire, en province ce sont d’autres éléments qui l’emportent, notamment la qualité des relations de travail. Cela dit les migrations des cadres sur le territoire français ne se limitent pas à des échanges région parisienne-province mais constituent des flux complexes entre les métropoles régionales. 

Plus que l’attractivité d’une ville, c’est l’évolution de son attractivité qui est intéressante. On se rend alors compte qu’il ne faut nullement être défaitiste puisque les politiques actives renversent les tendances. Ainsi si Lille et Lyon sont en haut des classements,  c’est grâce aux aménagements urbains et culturels entrepris.

Cependant force est de constater qu’il ne s’agit là que d’un jugement subjectif. En effet les préjugés ont la vie dure dans les pensées des cadres. Notamment les petites villes ayant eu une activité industrielle traditionnelle forte ont du mal à se défaire de cette image. Ainsi les vigoureux efforts de Valenciennes ne sont pas récompensés par une hausse de sa cote de popularité chez les cadres. Mais cela ne les condamne pas pour autant. Les travailleurs qualifiés de la région profitent de perspectives d’évolution de carrière rapide grâce à une concurrence limitée.

Les alentours de l’Ile de France récupèrent également des travailleurs hautement qualifiés mais cela n’est pas toujours un choix. Une proposition d’emploi avantageuse où les coûts de l’immobilier proche de Paris les amènent à faire leurs valises. 
Alors que les entreprises semblaient favoriser l’Ouest et le Nord, les cadres aiment le Sud-Est. En numéro 1 : Aix en Provence, suivi de Lyon puis de Grenoble.

Intéressons-nous au succès de ces dernières dans le cœur des cadres. Dominique Criault, directeur du cabinet de recrutement « Michael Page » en Rhône-Alpes  explique : « Les cadres y trouvent un équilibre entre vie professionnelle et vie privée qu’ils apprécient ». Ce sont des agglomérations suffisamment dynamiques économiquement pour que le conjoint puisse trouver un emploi intéressant. 

Leur rayonnement international progresse (l’aéroport de Lyon rebaptisé St Exupéry est un symbole de cette vocation à l’internationalisation). 

La circulation à Lyon se densifie et fait partie des préoccupations majeures. La création du tramway a une influence positive mais localisée. Un système de stationnement très courte durée (gratuit pendant 15 minutes) et l’aménagement de stations de location Vélos-ville sont des solutions innovantes. 

La proximité des Alpes est un atout majeur notamment pour les amoureux de la glisse.

Si l’on donne  la parole à des « youngs professionals » américains 
 sur les critères de choix de leur ville on retrouve les éléments suivants :

· la vitalité de la ville et son atmosphère particulière. : une ambiance branchée, hip, qui bouge. Ceci se reflète essentiellement dans 

· la présence de  boutiques, bars, restaurants

· La diversité de la population et la possibilité de rencontrer de nouvelles personnes 
· l’accès à la culture (musées…) et les possibilités de loisirs

· la qualité du logement : des bâtiments d’habitation neufs ou rénovés

· la qualité du système scolaire et universitaire 

· la sécurité

· les possibilités d’emplois et d’évolution de carrière

· la localisation : près de la mer, la montagne

2.3 Identification de critères d’attractivités clés pour le cas pratique 

Si nous essayons de prendre un peu de recul par rapport à l’enseignement de la théorie et des études empiriques déjà réalisées, on pourrait regrouper les critères principaux d’attraction de « la classe créative » sous les catégories suivantes :

· L’environnement naturel et la localisation

· le climat 

· la proximité de la mer, de la montagne

· l’insertion dans un réseau de villes nationales ou européennes 

· le taux de pollution

· L’environnement économique

· la possibilité d’emploi pour le conjoint 

· l’évolution de carrière 

· le coût de la vie et les possibilités de logement

· L’environnement culturel et de loisirs

· une ambiance: branchée, hip, qui bouge

· l’accès à la culture 

· les infrastructures sportives

· la gastronomie

· les cafés, bars

· L’environnement humain et social

· la diversité de la population

· la possibilité de rencontrer de nouvelles personnes 

· les offres d’accueil et d’intégration 

· L’environnement fonctionnel 

· le transport

· la santé

· l’éducation

· système scolaire et écoles internationales pour les enfants

·  présence d’universités prestigieuses (impact à 2 niveaux : d’abord attraction des étudiants nationaux et internationaux et ensuite implantation vraisemblable de ces jeunes diplômés dans une ville qu’ils ont appréciée.)

3 Cas pratique: Analyse de l’environnement de 3 pôles de compétitivité français. 

Maintenant que nous avons identifié par une approche plutôt théorique un certain nombre de « facteurs clés de succès » pour attirer les travailleurs hautement qualifiés, testons-les sur le terrain. Nous chercherons ici à identifier si l’on retrouve ces éléments dans l’environnement des pôles de compétitivité. Le cadre de vie a-t-il suffisamment été pris en compte ?  Les pôles sont-ils susceptibles d’attirer la « classe créative » ? La constitution d’un « pool de talent » assure la pérennité des investissements et est liée à leur succès et croissance potentiels. 

3.1 Présentation du terrain d’étude

Nous allons centrer notre analyse sur 3 pôles de compétitivité mondiaux parmi les 6 existants en France. Ceux-ci se distinguent par la portée internationale de leurs projets au sein des 66 pôles de compétitivité nationaux accrédités par le comité interministériel à l’aménagement et à la compétitivité des territoires
.

· SYSTEM@TIC  (Paris Région )

Le pôle se concentre sur les technologies de l’optique (OpticsValley), l’électronique et les logiciels et systèmes complexes appliqués aux 3 secteurs suivants : Télécommunication, Transport, Sécurité (et) Défense

· MINALOGIC  (Grenoble , Isère)

Le pôle se concentre sur les technologies de la Microélectronique, des Nanotechnologies et des logiciels embarqués.

· LYONBIOPÔLE (Rhône Alpes)

Le pôle se concentre sur le domaine de la Santé (Infectiologie, Virologie, Parasitologie, Bactériologie, Immunologie) 

Tout d’abord, qu’est-ce exactement qu’un pôle de compétitivité ?

L’objectif est de développer des domaines d’excellence régionaux en créant des synergies entre entreprises, laboratoires de recherche et établissements d’enseignement.
 Ces acteurs doivent réaliser un projet commun autour d’une activité innovante, susceptible d’attirer des sociétés françaises et étrangères, mais aussi des chercheurs et des étudiants.  

Ces regroupements géographiques sont synonymes de moyens financiers supplémentaires et de rayonnement international
. Il s’agit à la fois de renforcer le potentiel industriel et technologique de la France et de susciter le développement de nouvelles activités qui constitueront une vitrine scientifique à l’étranger. L’impact souhaité au niveau du territoire français est triple :

· limiter le processus de délocalisation 
· Bénéficier du mouvement de mondialisation
· In fine, développer l’emploi grâce à la création de richesses nouvelles 
Il ne s’agit pas d’une initiative française mais bien d’une volonté internationale. Au sein de l’Europe, l’Allemagne et l’Espagne se sont engagées sur la même voie tandis que Le Japon, le Canada et les États-Unis ont déjà une longueur d’avance.

Attention, en France, tout regroupement d’activités technologiques ne peut être considéré comme un pôle de compétitivité. Il s’agit d’un label officiel attribué par  le comité interministériel à l’aménagement et à la compétitivité des territoires sous des conditions précises et donnant droit à un statut spécial, notamment un soutien financier actif de l’Etat. Ainsi « les aides dédiées au lancement et à l’accompagnement des pôles de compétitivité représentent une enveloppe de 750 millions d’euros. D’autres mesures incitatives, comme des exonérations fiscales, des allègements de charges sociales et des systèmes de financement et de garantie spécifiques sont proposées ».

Un pôle de compétitivité est une capacité d’innovation
 issue d’un réseau d’acteurs engagés  dans une démarche partenariale. Le succès du pôle repose sur une stratégie commune de développement cohérente avec la stratégie globale du territoire. Une spécialisation sur des technologies orientées sur des marchés à haut potentiel de croissance et une visibilité internationale.

Dans les grandes lignes, expliquons la vocation, les projets et la composition des 3 pôles mondiaux que nous avons sélectionnés :

MINALOGIC (Grenoble, Isère)

· Vocation - Ambition

Le slogan de Minalogic (Grenoble Isère) est « l’infiniment petit, l’infiniment utile »
 . Ceci explique clairement la vocation du pôle concentré sur les solutions miniaturisées intelligentes (notamment les puces). Il conjugue les micro-nanotechnologies avec les logiciels embarqués. 

L’ambition de Minalogic est double :

· construire le premier centre européen dans ce domaine

· utiliser les avancées technologiques dans les différents secteurs d’activités pouvant en tirer un avantage compétitif. Ainsi Minalogic pourrait fournir une réelle valeur ajoutée à l’économie française en enrichissant des produits santé, environnementaux, média, textiles…

Fondamentalement, la stratégie consiste à orienter la concurrence mondiale des nano-technologies au niveau de l’innovation et non pas au niveau des coûts de production

· Projets

Depuis son lancement, Minalogic a labellisé une cinquantaine de projets, dont l'enveloppe globale représente environ un milliard d'Euros
. Ceux-ci sont subdivisés en 2 catégories :

· Les projets technologiques qui se focalisent sur des enjeux tels que la maîtrise de circuits complexes, l’interface entre les puces et leur environnement et la création d’outils permettant la production de ces derniers.

· Des projets de valorisation de ces technologies dans les filières industrielles avec un focus sur 4 marchés porteurs : l’énergie, la connectivité et mobilité, l’image et l’électronique de grande surface.
· Composition

Le pôle est composé de plus de 80 acteurs qui rassemblent  30 000 emplois high-tech.

Il repose sur  « l'écosystème grenoblois » qui articule recherche - formation - industrie et acteurs publics dans des partenariats efficaces et innovants. 

LYONBIOPÔLE (Rhône Alpes)

· Vocation - Ambition

Centre d’excellence mondiale en diagnostic et vaccin, Lyon Biopôle tire partie de sa proximité géographique avec Minalogic pour créer des synergies entre la biologie et les nanotechnologies.

Son ambition
 répond aux enjeux de santé publique à travers deux volets :

· Développer un bouclier sanitaire contre les maladies infectieuses. On pourrait ainsi réduire les risques de pandémies ou de bioterrorisme.

· proposer des approches thérapeutiques innovantes et améliorer les systèmes administratifs de prise en charge grâce notamment à des dispositifs préventifs

Son objectif stratégique est de renforcer la compétitivité internationale des entreprises par le développement de briques technologiques soutenant la création de nouveaux produits et l’extension à de nouveaux domaines.  Lyonbiopôle  joue le rôle « d’usine à projets » qu’il accompagne tout au long du processus en apportant un soutien financier, intellectuel et de meilleurs débouchés. Il stimule la recherche publique pour répondre aux besoins des industriels en renforçant la lisibilité internationale du pôle et attirer les investissements par la création de plateformes technologiques.

· Projets

Le portefeuille de projets est centré sur 2 domaines : 

· le diagnostic

· les vaccins et thérapies anti-infectieuses

Les projets de recherche sont sélectionnés et financés au travers de partenariat publics-privés avec les 3 organismes suivants :

· le Fond de compétitivité des entreprises

· la Commission européenne

· l’Agence nationale de la recherche (qui a sélectionné 16 projets en 2005-2006)

· Composition

Son conseil d’administration
 est composé des :

· six entreprises, Sanofi Pasteur, BioMérieux, Mérial, OPI, Protein’eXpert et BD,

· quatre centres de compétences, le CEA, la Fondation Mérieux, l’Inserm et le CNRS

N’oublions pas pour autant les PME et start-up, acteurs scientifiques, académiques et hospitaliers et le soutien des collectivités territoriales

Lyonbiopôle regroupe 28000 emplois dans les biotechnologies dont 2 500 chercheurs en infectiologie. 

SYSTEM@TIC (Paris Région)

Avant sa nomination en 2005, le pôle de compétitivité Systematic appartenait déjà au « cône de l’innovation », sur lequel son développement s’appui.  Le cœur du cône englobe Massy Palaiseau, Saclay, Versailles et Saint-Quentin-en-Yvelines. Il s’étend également à la Vallée de la Bièvre, Orly nord et le Centre Essonne.

· Vocation - Ambition

Son slogan « Au cœur de la révolution numérique »
 prouve l’engagement du pôle dans les domaines de la conception, de la réalisation et de la maîtrise des logiciels et systèmes complexes.

Il s’est donné trois objectifs prioritaires :

· Ancrer les activités de R&D des leaders technologiques en région parisienne

· Stimuler la création de nouvelles sociétés technologiques

· Renforcer l’image innovante de l’Ile de France pour soutenir son attractivité au niveau mondial

L’application de ces technologies donne la priorité à 4 marchés prometteurs : l’automobile & les transports, les télécommunications, la sécurité & la défense, les Outils de Conception & Développement de Systèmes (marché mondial de 300 milliards d’euros pour ce dernier segment uniquement). Par exemple dans les distributeurs d’argent ou des systèmes de freinage assisté. Les systèmes logiciels ont un développement annuel de 10 à 20%.

· Projets

Citons- en trois particulièrement avancés parmi la multitude

· Le Calcul sur réseau Internet optique (Carriocas) pour la simulation des risques naturels, comme la prévision des tremblements de terre.

· Le groupe thématique Sécurité Défense qui travaille sur des systèmes de protection des infrastructures critiques, c’est-à-dire les lieux de grand passage du public comme les tunnels ferroviaires. 

· Num@tec Automotive qui se concentre sur des systèmes à logiciels pour permettre aux voitures d’offrir une assistance au conducteur. 

· Composition

· 200 établissements

· 102.000 emplois dont 42.000 en recherche industrielle et 8.000 en recherche académique. 

· 320 000 personnes concernées au travers des différents partenariats

· Les projets portés représentent un potentiel de création annuelle d’environ  3000 postes en R&D,  6 000 à 7 000 nouveaux chercheurs 

· 200 M€ de R&D par an

· Création de 15 start-up par an en moyenne

· Aux côtés d’Alcatel, Thalès ou France Telecom, 30 PME et PMI franciliennes sont associées à ce pôle. 

· nombreuses unités de recherche et de formation, CEA, Supélec, CNRS et l’Université Paris Sud entre autres. 

3.2 Les 3 environnements

Si nous évaluons maintenant l’environnement de nos pôles de compétitivité non plus sous l’angle de la recherche mais au regard des critères identifiés comme susceptibles d’attirer les travailleurs hautement qualifiés

3.2.1 Grenoble
· L’environnement naturel et la localisation

L’Isère est le 10ème département français en terme de superficie (7 431 km2) et comporte 3500 km2 de zone montagneuse. Ainsi l’Isère bénéficie d'altitudes et de reliefs variés et de 3 parcs naturels que sont les massifs du Vercors, de la Chartreuse et des Ecrins. L’Isère est irriguée par plus de 2 100 km de rivières.

· le climat 

Températures moyennes observées à Grenoble au cours des 45 dernières années :
-  janvier : +   1,9 °C 
-  juillet : 
 + 20,6 °'C 
-  moyenne annuelle : + 11,4 °C. 
Ensoleillement : 2 000 heures par an, autant qu'à Toulouse et Bordeaux, villes situées plus au Sud, et plus que dans la région Parisienne (1800 h/an)

· Près de la mer, près de la montagne

Bien qu’une ville de plaine, Grenoble est la capitale des Alpes françaises. Les premières stations de skis sont à moins de 45 minutes en voiture et des cars rendent leur accès à la journée des plus aisés.

Marseille et la méditerranée sont à 3 heures de voiture.

· Insertion dans un réseau de villes nationales ou Européennes 

Grenoble dispose d’une situation stratégique 
 

· Turin, Milan et l'Italie du Nord toute proche, 

· Genève, ville internationale à 90 min de Grenoble 

· Lyon, à 1 heure de voiture 
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· le taux de pollution

Comparativement à d'autres agglomérations françaises, Grenoble reste une ville marquée par sa position géographique qui la rend en été sensible à la formation d'ozone (nécessité d'un fort ensoleillement) mais ne mérite plus sa réputation de "ville la plus polluée de France", datant des années 70 et liée alors à une forte pollution industrielle hivernale
.

· L’environnement économique

· possibilité d’emplois pour le conjoint et d’évolution de carrière 

463 300 emplois dans les grands secteurs d'activités (source : ASSEDIC/AEPI 2005).

Le secteur tertiaire est de loin celui offrant le plus de possibilité avec 70% de la population active en 2005.

	Isère
	Emplois
	(%)

	Commerces, services et administrations - tertiaire
	323 600
	70

	Industrie
	97 800
	21

	Construction
	29 200
	6

	Agriculture
	7 500
	2

	Energie et eau
	5 200
	1


Si l’on s’intéresse à la répartition par CSP, l’Isère a proportionnellement moins d’employés que la moyenne française mais plus de professions intermédiaires et de professions intellectuelles supérieures. 

	--
	Employés
	Ouvriers
	Professions intermédiaires
	Cadres et Professions intellectuelles
	Artisans et Commerçants

	Isère
	26.2%
	25.9%
	25.1%
	14.2%
	7.0%

	France
	28.9%
	25,6%
	23,1%
	13,1%
	6,7%


Ceci annonce un environnement économique plutôt favorable pour des travailleurs hautement qualifiés.

En effet, la région Rhône-Alpes est connue pour sa forte concentration en Emplois Métropolitains supérieurs
 (EMS). Dans la plupart des régions, seule la capitale régionale présente un taux d'EMS élevé. Grâce à son réseau de villes bien réparties, Rhône-Alpes fait exception. En 1999  elle comptait 169 000 emplois hautement qualifiés dans des fonctions de conception et de direction concentrées dans 6 grandes aires urbaines. Lyon et Saint-Etienne sont plutôt généralistes tandis que Grenoble est plus spécialisée dans la recherche et l'informatique. Grenoble est le deuxième site en France dans les fonctions métropolitaines supérieures, avec 28 200 personnes dans les secteurs de l'informatique, de la recherche publique et industrielle, dans les fonctions commerciales de l'industrie, dans la gestion et les services.
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La présence internationale se reflète également dans le tissu économique grenoblois avec plus de 419 entreprises à capitaux étrangers, totalisant plus de 41 000 emplois. Les pays les plus représentés sont les Etats-Unis, l'Italie, l'Allemagne, le Royaume-Uni, les Pays scandinaves et la Suisse.

· Le coût de la vie et les possibilités de logement

L’Isère compte, en 1999, 508 000 logements, soit 52 000 de plus qu’en 1990 (hausse de 11 % sur la période).
  Le nombre de résidences principales a augmenté plus rapidement que l’ensemble des logements et représente 84 % du parc. Le département compte également 2 500 logements vacants de moins qu’en 1990.

Après une nette augmentation de la part des ménages propriétaires de leur logement entre 1982 et 1990, celle-ci semble s’être stabilisée : ils représentent 57 % de l’ensemble des ménages de l’Isère.

Si nous nous intéressons aux coûts, il semblerait que l’Isère reste relativement bon marché puisque le département  se situe en 27ème position si l’on compare le prix moyen du m2 des départements français (la position numéro 1 correspondant au département le plus cher).

	Classement
	Lieu
	Prix Moy (€/m²)

	27
	ISERE
	2 335




En revanche Grenoble est bien au dessus de la moyenne régionale avec un prix de vente proche de 3040 le m2.

	Prix de l'immobilier (habitation)
	Grenoble

	Prix moyen de l'immobilier (vente)
	3 039,37 € / m²

	Logement
	Grenoble

	Nombre total de logements
	83 955

	Résidences principales
	89,6%

	Résidences secondaires
	2,1%

	Logements vacants
	8,3%


· L’environnement culturel et de loisirs

· l’accès à la culture 

Les infrastructures culturelles sont bien implantées en Isère avec 37 salles de spectacle, 129 salles de cinéma, 84 écoles de musiques ,17 compagnies et 9 écoles de danse ,70 compagnies théâtrales, 270 groupes de musiques actuelles et 100 musées, sites archéologiques et châteaux ouverts au public. 

Le Musée de Grenoble est le premier musée de peinture hors Paris pour la qualité et l’importance de ses collections.

Parmi les manifestations culturelles de grande notoriété citons: Cabaret Frappé, Festival Berlioz, Festival de Jazz à Vienne, Festival du Théâtre Européen à Grenoble… 

Activité des principales bibliothèques municipales :

en millier

	
	Nombre de prêts *
	Nombre d'inscrits

	Rhône-Alpes
	2003

	Grenoble
	1 191,1
	30,4


* Nombre de principaux prêts : imprimés, phono, vidéo

Source : Ministère de la culture et de la communication - Direction du livre et de la lecture

· les infrastructures sportives

La situation de Grenoble au cœur des Alpes françaises permet à ses habitants de pratiquer aisément ski (36 stations de sports d’hiver à moins d’une heure de Grenoble), randonnée, escalade, parapente.... Les nombreux lacs offrent aux amateurs de nautisme des sites superbes et diversifiés.

Les alentours de Grenoble sont bien équipés : 1 580 clubs de sports agréés, 14 parcours et practices de golf, 1 patinoire, 1 grand stade d’agglomération 

Enfin les manifestations sportives ne sont pas en reste : Championnat du Monde de Vol Libre, Jumping International, Critérium Cycliste du Dauphiné Libéré, La Marmotte, La Foulée Blanche, la Traversée du Vercors… 

· gastronomie

Citons entre autre le gratin dauphinois, le gâteau aux noix, la Chartreuse, la Noix de Grenoble ou le fromage Saint-Marcellin autant de spécialités de l’Isère que les restaurants grenoblois vous ferons découvrir.

· cafés, bars

En tant que ville étudiante, Grenoble dispose de suffisamment de cafés et bars pour animée la vie pré-nocturne. En revanche sur certains blogs  nous avons lu que les étudiants se plaignaient que de nombreux bars fermaient trop tôt (vers 1h du matin).

· L’environnement humain et social

· La diversité de la population

Quelques données générales selon l’Estimation AEPI 2005 de l’ INSEE

Population Isère : 1 157 750 habitants

	
	


Principales agglomérations de la région :

	Villes
	habitants

	Grenoble
	430 800 

	Bourgoin-Jallieu / Isle d'Abeau / Villefontaine (Nord Isère)
	80 600

	Voiron
	44 700

	Vienne
	41 350


Densité 
	Isère
	154 habitants/km2

	Rhône-Alpes 
	135 habitants/km2

	France 
	111 habitants/km2


Population des moins de 20 ans sur la population totale 

	Isère
	26 %

	Rhône-Alpes
	26 %

	France
	25 %


L’Isère a une population plus jeune que la moyenne nationale. C’est un département attractif en particulier pour les étudiants et les jeunes actifs. 

On peut traiter la population grenobloise de jeune, urbaine et qualifiée puisque le niveau de diplôme y est largement supérieur à la moyenne nationale.

	Bassins
	Baccalauréat
	Enseign. supérieur

	France
	42,9 %
	27,4 %

	Rhône-Alpes
	44,8 %
	28,9 %

	Isère
	46,8 %
	31,1 %


(sur la tranche de population 25/39 ans - RGP 1999)

Son dynamisme se traduit par  5 781 créations et reprises d’entreprises  en 2005.

Sur une population de 1 157 750 habitants, Grenoble-Isère compte 92 900 étrangers sur son territoire, soit 8 % de sa population. En 1999 ils représentaient  7,5% de la population répartis de la manière suivante :

	 
	Isère

	Europe
	1 036 154

	dont Français de naissance
	960 284

	dont Union Européenne (27 pays)
	72 780

	Asie
	15 237

	Afrique
	39 304

	Amérique
	2 884

	Océanie
	207

	Population totale
	1 093 786


· possibilité d’intégration et d’accueil offerts

L’accueil prend tout d’abord une forme associative avec des structures internationales visant à permettre aux nouveaux arrivants étrangers de se rencontrer.

D’autre part des sociétés se focalisent sur l’accueil et l’intégration des cadres. Par exemple E-mobilia.

L'AEPI organise des rencontres d’étudiants internationaux pour leur permettre de mieux connaître l'environnement économique local.

· L’environnement fonctionnel 

· Transport

· un dense maillage autoroutier qui relie Grenoble aux grandes villes européennes. 

· Trois aéroports internationaux à proximité : Lyon St Exupéry, Genève Cointrin et Grenoble Isère.

· Accessible en TGV avec un projet transnational, le TGV  Lyon-Turin
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· Santé

Des infrastructures médicales de premier plan (chiffres 2003)

· 1  Centre Hospitalier Universitaire (CHU), 

· 68 hôpitaux, cliniques et centres de soins 

· 3 723 médecins dont 1 905 spécialistes 

· 764 dentistes 

· 1 343 pharmaciens 

· 8 150 lits en hospitalisation publique et privée

· Education

· système scolaire et écoles internationales pour les enfants

La Cité Scolaire Internationale de Grenoble offre un enseignement en sept langues différentes (français, allemand, anglais, espagnol, italien, portugais, arabe).

Elle prend en charge les enfants du primaire au lycée de manière gratuite.

· la présence d’universités prestigieuses 

 4 universités (UPMF , Université Joseph Fournier , Stendhal, l’institut national polytechnique de Grenoble) et des écoles d’ingénieurs font la réputation de Grenoble dans l’enseignement mathématique, informatique et électronique.

60 820 étudiants dont :

	Universités
	Etudiants

	Sciences humaines et sociales (UPMF)
	18 700

	Sciences, technologie et santé (UJF)
	17 600

	Langues et Lettres (Stendhal)
	6 600

	Sciences de l'ingénieur (INPG)
	5 300

	Formation des maîtres (IUFM)
	2 400

	Grenoble Ecole de Management
	2 500

	Institut d'Administration des Entreprises (IAE)
	1 200

	Ecole d'architecture
	1 080

	Ecole supérieure d'Art
	130


Les établissements d'enseignement supérieur grenoblois accueillent plus de 7 800 étudiants étrangers chaque année, parmi lesquels 3 800 en master et doctorat. 

3.2.2 Lyon 

· L’environnement naturel et la localisation

Malgré la modeste superficie du département, le Rhône se distingue par la variété de ses  paysages et la richesse de son territoire
. 

Le pays du beaujolais bordé de vignes et les monts du lyonnais apportent une richesse  en flore et en faune.  Ces « poumons verts » invitent à la randonnée. 
 Lyon respire aussi grâce à ses trois grands parcs urbains
 : 

· le parc de la Tête d'Or 

· le parc des Hauteurs qui domine la ville 

· le parc du confluent à Gerland, point de départ de l’aménagement des berges du Rhône. 
· le climat 

L’été est plutôt méditerranéen avec des températures comprises entre 25°C et 35°C ; l’hiver continental est marqué à l’inverse par un temps froid. 

· Près de la mer, près de la montagne

En voiture, comptez 2h pour rejoindre les Alpes, 3h pour gagner la Méditerranée et

4h pour « monter » à Paris (2h en TGV).

· Insertion dans un réseau de villes nationales ou Européennes 

Le Rhône est une plaque tournante pour les échanges non seulement entre les régions mais aussi entre le nord et le sud de l’Europe
· le taux de pollution

La situation géographique et climatique de l’agglomération lyonnaise contribue à faire de Lyon une ville " atmosphériquement " sensible. C’est pourquoi la lutte contre la pollution atmosphérique est, depuis 1959, au cœur des préoccupations de la municipalité lyonnaise.

COPARLY informe de la qualité de l’air sur la région lyonnaise sur son site Internet permettant notamment de connaître l'indice ATMO du jour et la prévision du lendemain.

La Ville est soucieuse également de la propreté et de la qualité de l'espace urbain. Un contrat spécifique liant la Ville et les propriétaires d'immeubles permet de faciliter les interventions d'enlèvement de graffiti sur les façades. Un plan de ravalement pluri-annuel, délimitant précisément les rues concernées par année, est arrêté par la Ville de Lyon.

· L’environnement économique

· possibilité d’emplois pour le conjoint et d’évolution de carrière 

Lyon constitue le deuxième pôle économique français après la région parisienne. Lyon jouit d’une réputation internationale dans les domaines de la mécanique, du textile, de la chimie et de la santé.

Cela dit, 74% des actifs du département du Rhône sont regroupés dans le tertiaire. 
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(Sources : INSEE 1999)
Voici une répartition plus détaillée des emplois dans le département du Rhône. Emplois salariés en 2004 par activité économique 

	Activités 
	Rhône

	
	

	Agriculture, Sylviculture, Pêche
	3 862

	Industrie agroalimentaire
	9 568

	Industrie des biens de consommation
	23 104

	Industrie automobile
	10 330

	Industrie des biens d'équipement
	27 984

	Industrie des biens intermédiaires
	42 260

	Energie
	8 565

	Construction
	35 715

	Commerce
	93 355

	Transports
	40 233

	Activités financières
	22 652

	Activités immobilières
	8 310

	Services aux entreprises
	126 677

	Services aux particuliers
	48 855

	Education, santé, action sociale
	126 856

	Administration
	74 514

	Ensemble
	702 840


La recherche est également présente grâce à de nombreuses universités et laboratoires et à l’implantation de plusieurs technopoles. 

Au niveau de l’importance des emplois métropolitains supérieurs, Lyon est classée en 5ème position des villes françaises
. La répartition de ces emplois par fonctions est illustrée par le tableau ci-dessous.

 A lire aussi
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Source : Insee - Recensement de la population 1999

· Le coût de la vie et les possibilités de logement

A qualité de vie égale, Lyon est 30% moins cher que Paris. 

	Budget items
	Paris
(€/month)
	Lyon
(€/month)

	Rent + insurance
	2006 
	1031

	Food
	465 
	503

	Public transportation
	101
	90

	Childcare
	700 
	500

	Housecleaning
	188 
	180

	Clothing
	 311 
	304

	Leisure activities
	493 
	402

	Hygiene, beauty, Health
	177 
	147

	 
	4 441 
	3 157


Total savings 1,284 € per month & 15,401 € per year

Source :  Ernst & Young  August 2005 

Comparativement, Lyon est une ville beaucoup moins chère que de nombreuses métropoles européennes.  

Cost of living around the world
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Source: Mercer Human Resource Consulting 2004
144 cities evaluated (Ranked from the least expensive to the most expensive)

Dans le parc social comme dans le parc privé,  la réhabilitation de logements s'est accélérée : traitement d'immeubles insalubres et dégradés, mise en place d'opérations programmées d'amélioration de l'habitat (OPAH)...  

Le prix de l’immobilier à Lyon reste relativement modeste pour une agglomération de grande envergure (surtout comparé à l’île de France ou à son homologue grenobloise)

	Prix de l’immobilier (habitation)
	Lyon

	Prix moyen de l'immobilier (vente)
	2 662 € / m²

	Nombre total de logements
	251 279

	Résidences principales
	86%

	Résidences secondaires
	3,2%

	Logements vacants
	10,8%


Si l’on fait un petit « benchmarking » mondial, Lyon apparaît comme une destination privilégiée :
Average rents in large cities in Europe and around the world
(average in € per month) 

Unfurnished apartment 
(2 bedrooms)
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· L’environnement culturel et de loisirs

· les infrastructures sportives

Plus de 80 000 Lyonnais sont inscrits (hors sport scolaire et universitaire) dans un club sportif de la ville
:
· 550 clubs et associations

· 50 terrains de sports et 40 gymnases

· le stade de Gerland a été rénové pour la Coupe du Monde 1998 

(la ville est fière des résultats de l’olympique Lyonnais)

· de nombreux évènements sportifs d’envergure comme le Grand Prix de Tennis de Lyon et le Marathon de Lyon.

· l’accès à la culture 

La ville de Lyon dispose d’un Patrimoine architectural unique, notamment la vieille ville, protégée  par l’UNESCO avec le label « patrimoine mondial de l’humanité » depuis 1998. Le vieux Lyon et ses cours intérieures et traboules constitue un témoignage historique unique.En  tant que capitale des Gaules, Lyon a conservé de magnifiques  vestiges gallo- romains. Dans son amphithéâtre dominant la ville, ont lieu chaque été les spectacles des nuits de Fourvière. La zone de protection du patrimoine architectural urbain et paysager a été créée en 1994 pour sauvegarder les pentes de la Croix-Rousse. Quartier d’origine des canuts,

Cette colline conserve une valeur historique architecturale et se régénère aujourd’hui avec un souffle d’esprit « village au cœur de la ville ». Un travail de recensement et de mise en valeur se poursuit pour mieux révéler chaque détail et sensibiliser à la beauté plus inédite des réalisations modernes.
Les musées se renouvellent avec notamment en 1995 la création du Musée d’Art Contemporain. Le théâtre est à l’honneur à Lyon, ville  qui en France possède le plus grand nombre de troupes. La musique et la dance ne sont pas en reste avec l’Opéra National de Lyon, L’Orchestre National de Lyon, La Maison de la Danse, la troisième édition des Nuits Sonores, festival de musique électronique. Citons également La Biennale de la Danse  entre spectacles et défilés. Enfin Lyon est le berceau du cinéma, inventé par les Frères Lumière en 1895 et mis au goût du jour au sein de l’Institut Lumière.La prépondérance de Lyon dans les techniques d’éclairage est plus que jamais d’actualité avec un rayonnement international, dont  la  Fête des Lumières, attirant des millions de visiteurs, est la vitrine. La ville de Lyon est la scène de nombreux événements internationaux aussi bien dans le cadre de Salons et Congrès  (Pollutec dans l’environnement, Lyon mode City, Print’or dans la joaillerie, Game connexion pour les jeux video…) qu’au travers de sommets et forums mondiaux.
· Gastronomie

Les fameux bouchons lyonnais proposent un assortiment de plats typiques et goûteux aux doux noms de tablier de sapeur, saucisson brioché, quenelle, cervelle de canuts, caviar du Puy…

· cafés, bars

Lyon est la ville française qui a le plus de restaurants au kilomètre carré.

Les bars et cafés sont dignes de la seconde agglomération française.

· L’environnement humain et social

Le Rhône est aussi le quatrième département français en terme de population. 

· La diversité de la population

En 1999, les étrangers représentaient 6 % de la population répartis de la manière suivante :

	 
	Rhône

	Europe
	1 454 771

	dont Français de naissance
	1 372 164

	dont Union Européenne (27 pays)
	77 503

	Asie
	29 588

	Afrique
	89 921

	Amérique
	3 858

	Océanie
	285

	Population totale
	1 578 423


La population de la région Rhône-Alpes  est plutôt jeune avec 25,3% de moins de 20 ans en 1999 vs 25,2% pour l’Ile de France et 24,8 % pour la France entière.

Répartition de la population par tranche d'âge :

	
	moins de 20 ans
	de 20 à 59 ans
	60 ans ou plus
	Total

	Ile-de-France
	2 763 993
	6 366 894
	1 820 249
	10 951 136

	Rhône-Alpes
	1 430 788
	3 083 424
	1 131 635
	5 645 847

	France entière
	14 951 165
	32 555 443
	12 680 597
	60 187 205


Source : INSEE-Recensement de la Population 1999

Il s’agit également d’une population plus qualifiée que la moyenne.

Taux de réussite au baccalauréat : %
	
	Rhône-Alpes
	France entière

	
	
	2005
	2005

	Baccalauréat général
	
	87,7
	84,1

	Baccalauréat technologique*
	
	81,8
	76,1


Source : Ministère de l'éducation nationale, de la recherche et de la technologie

· possibilité d’intégration et d’accueil offerts

Différentes associations se chargent d’accueillir les nouveaux venus afin qu’ils soient rapidement intégrés. Par exemple AVF Lyon-Rhône, American club of Lyon, Lyon international…

· L’environnement fonctionnel 

· Transport

Lyon, est au cœur d’un carrefour d’échanges entre le nord et le sud, l’est et l’ouest.Les autoroutes provenant de Paris ou de l’Est de la France y rejoignent l’autoroute du sud. Lyon possède 3 gares TGV (Part- Dieu, Perrache et celle de l’aéroport de St Exupéry) qui la relient  à Paris,  Lille,  Marseille…et bientôt Turin. 
Le transport urbain est assuré par une centaine de lignes d'autobus, 4 lignes de métro, deux funiculaires, et 2 lignes de tramway inaugurées en 2001. Les parcs relais incitent les personnes qui font des déplacements domicile-travail à utiliser les transports en communs. 
Lyon est une ville pilote pour le concept des Vélos-villes. Disposés à plus de 200 bornes libre-service au sein de l’agglomération, ceux-ci sont accessibles avec la carte de transport en commun. 
· Santé

Les Hospices Civils de Lyon, gèrent 18 établissements hospitaliers, intégrant toutes les spécialités cliniques. A ceux-ci s’ajoutent une quinzaine d’hôpitaux privés. Les Maisons médicales de garde  offrent un service de proximité. Dans la région Rhône Alpes, la densité des professionnels libéraux de la santé est proche de la moyenne nationale.

Densité des professions libérales de la santé pour 100 000 habitants :






nombre pour 100 000 habitants

	
	Rhône-Alpes
2005
	France métropolitaine

2005

	Médecins généralistes 
	
	109
	113

	Médecins spécialistes
	
	85
	88

	Chirurgiens dentistes
	
	63
	63

	Infirmiers diplômés d'Etat
	
	109
	104

	Masseurs kinésithérapeutes
	
	89
	79


Souce : DRASS - fichier ADELI

· Education

· système scolaire et écoles internationales pour les enfants

Les écoles internationales les plus renommées sont
 :   

· la Cité scolaire internationale offrant un enseignement dans 6 langues différentes (anglais, allemand, espagnol, japonais, italien et polonais)

· l’école internationale de Lyon

· l’école Ombrosa qui propose un baccalauréat international.

Une dizaine d’autres écoles lyonnaises disposent de programmes internationaux.

· la présence d’universités prestigieuses

Lyon est le deuxième pôle universitaire français
. Sa formation couvre un large éventail de domaines : sciences de la vie, technologies de l’information et de la communication, textile et mode, sciences sociales, sciences économiques et de gestion, sciences de la ville, urbanisme, génie civil, environnement, chimie, matériaux, mécanique, logistique et transport, droit et fiscalité…

 
En 2004, Lyon rassemblait 144 000 étudiants  et cette tendance irait croissant avec une projection de +20% d’ici l’année 2010. Ceux-ci sont répartis dans les 4 universités et les 54 institutions d’éducation supérieure. La part d’étudiants étrangers atteignait les 12% en 2004.
La Chambre de commerce et de l’industrie de Lyon a pour projet de créer le « Lyon Institute of Technology » (LIT) en rassemblant dans un campus virtuel les 7 grandes écoles d’ingénieurs de Lyon
 (l’Ecole Centrale de Lyon, l’Institut des Sciences et des Techniques de l’Ingénieur de l’Université Lyon 1, l’Institut de Chimie-Textile, l’Ecole Catholique d’Arts et Métiers, l’Institut Supérieur d’Agriculture Rhône-Alpes, l’Ecole Supérieure de Chimie Physique Electronique de Lyon, l’Institut National des Sciences Appliquées de Lyon, l’Ecole Nationale Supérieure des Arts et Métiers de Cluny/Lyon).Un rassemblement total de 10 000 étudiants, 1200 professeurs, 800 chercheurs ou enseignants-chercheurs.

3.2.3 Paris sud (zoom sur le plateau Saclay-Orsay)

· L’environnement naturel et la localisation

Situé à environ 15 kilomètres au sud de Paris,  le département de l'Essonne se caractérise, au nord, par une forte concentration urbaine où se situent l’activité économique et universitaire puis dans les deux-tiers sud, un large espace rural à relief peu marqué alternant crêtes forestières et petites vallées
.
· le climat 

Les températures moyennes sont plutôt douces, allant de + 4°C en hiver à 19 °C en été.
L’ensoleillement est de 1700 heures par an.
Les précipitations sont assez uniformément réparties, entre 50 à 55 mm, en moyenne, chaque mois de l'année.
Les vents les plus fréquents et les plus forts soufflent du sud-ouest mais l'hiver la bise de nord-est n'est pas en reste.

· Près de la mer, près de la montagne

Le plateau Saclay-Orsay se situe à :

· 2 heures des côtes normandes en voiture

· 6 heures des Alpes  (4 heures en TGV )

· 7 heures de la méditerranée (3 heures en TGV )

· Insertion dans un réseau de villes nationales ou Européennes 

Le sud parisien est au cœur de l’Europe occidentale et bénéficie des liaisons de la capitale (aéroports, dense réseau autoroutier, TGV). Ces axes majeurs routiers bien que nombreux sont souvent congestionnés par un important trafic routier.

· le taux de pollution

Celui-ci est plus fort que la moyenne nationale en raison de la proximité de l’agglomération parisienne. Bien qu’élevé, il a plutôt tendance à diminuer grâce à la prise de conscience écologique accrue.
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Evolution de la concentration des polluants sur l'agglomération parisienne
niveaux moyens annuels de 1992 à 2005, échantillon constant de stations urbaines et périurbaines d'après les données d'Airparif sur les stations de fond. 

Le bruit est de plus en plus perçu comme une nuisance majeure. Pour mieux vivre au quotidien, le Conseil général de l’Essonne met en place diverses actions et outils de lutte contre les nuisances sonores.
· L’environnement économique

· possibilité d’emplois pour le conjoint et d’évolution de carrière 

Le chômage est plutôt moins élevé dans la zone d’Orsay que dans le reste de l’île de France.

	Evolution du taux de chômage de 1998 à 2004 
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Source: Insee, données trimestrielles 
 


Entre 1995 et 2004, le nombre d'établissements de la zone d'emploi d'Orsay augmente de 13 %, soit à un rythme moindre qu'entre 1989 et 1995 (+ 16 %) et inférieur à la progression régionale qui est de 15 %. Orsay reste la 14ème zone d’emploi de la région pour le nombre d'établissements.

L’évolution de l’emploi salarié à Orsay est très différenciée selon les secteurs d’activités. Seul le tertiaire a connu une hausse presque constante ces deux dernières années. Il représente 30% des établissements en 2004. La construction a connu une chute entre 1997 et 1999 mais est à nouveau en croissance tandis que l’industrie connaît des difficultés depuis 2001.

	Evolution de l'emploi salarié privé non agricole par secteur d'activité de 1995 à 2003 (base 100 en 1995)
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Source : Garp - Unedic au 31 décembre de l'année considérée


Cela dit lorsque l’on s’intéresse aux CSP, on s’aperçoit que les cadres et professions intellectuelles supérieures sont largement dominants suivis des professions intermédiaires. Une répartition plutôt propice aux travailleurs hautement qualifiés.

	Professions et catégories socioprofessionnelles (PCS) Orsay
	Nombre d'actifs occupés dans la zone en 1999

	Agriculteurs
	160

	Commerçants ,  artisans ,       chefs d'entreprise
	2 598

	Cadres, professions intellectuelles supérieures
	21 003

	Professions intermédiaires
	17 246

	Employés
	13 824

	Ouvriers
	9 246

	Total
	64 077


	Source: Insee recensements de la population de 1990 et 1999 (exploitation complémentaire)


· Le coût de la vie et les possibilités de logement

Le parc de logements de la zone d'emploi d'Orsay est l'un des plus récents d'Ile- de- France, avec ceux des zones d'Evry et de Roissy en France. La zone d’Orsay fait partie des zones d'emploi franciliennes qui comptent la plus grande part de logements construits après 1975 (47 %). Seuls 12 % datent d'avant 1948.
 Le parc de logements de l’Essonne comptait  environ 460 750 logements en 1999, soit une progression moyenne annuelle de 1,2 % depuis 1990
. C’est la plus forte augmentation d’Ile de France après la Seine-et-Marne. Les résidences principales ont augmenté de 1,2 % par an, tandis que le nombre de résidences secondaires a diminué fortement (- 4 %). Ce sont les logements vacants qui ont le plus progressé (+ 4,7 % par an depuis 1990).

Cependant le prix de l’immobilier y est relativement élevé puisque l’Essonne et les Yvelines sont respectivement classées en 8ème et 14ème position des départements français en fonctions du prix du m2. 

	Classement
	Lieu
	Prix Moy (€/m²)
	Région

	1
	PARIS
	6 281
	Île-de-France

	8
	YVELINES
	3 221
	Île-de-France

	14
	ESSONNE
	2 707
	Île-de-France

	27
	ISERE
	2 335
	Rhône-Alpes

	32
	RHONE
	2 040
	Rhône-Alpes


· L’environnement culturel et de loisirs

· l’accès à la culture 

Au final c’est encore la proximité de la capitale qui fournit des ressources particulièrement riches dans le domaine de la culture et des expositions. 

Citons tout de même quelques initiatives locales : Les musées et collections de l’Essonne ont trait essentiellement à trois thématiques : l’histoire des techniques (transport aérien, photographie, outils), l’évocation de personnalités et de leurs demeures (Victor Hugo, Foujita, Claude François...) et l’histoire locale.

Sept des 21 sites prestigieux de la route des “Jardins et Châteaux autour de Paris” sont situés en Essonne.

Les municipalités locales proposent des politiques de soutien à la culture mais essentiellement orientées vers les moins de 25 ans
 :
Les « scènes de musique actuelle » bénéficient de  533 000 € au sein du Plan à Ris-Orangis,  Radazik aux Ulis, Rack'am, et le centre culturel Paul-Bailliart de Massy. 

Les chartes de développement culturel soutiennent l’art et la création auprès des 15/25  ans avec un budget global, pour l'année 2006, de 870 000 €. Les écoles artistiques de musique et de danse du département sont aidées à hauteur de 2 130 000 €.

· les infrastructures sportives

Avec 14 golfs l’Essonne est l’un des 5 départements les mieux équipés de France.

Les associations sportives en Yvelines et en Essonne sont aussi nombreuses que variées. Si l’on va sur le site de St Quentin-en-Yvelines, on peut accéder à des associations d’aéroclub, d’aikido, d’arts martiaux, de kayak, de handball, volley, tennis de table, basket, danse, rugby, football, karting etc. 

· gastronomie, cafés, bars

La progression du nombre d'hôtels, cafés, restaurants entre 1995 et 2004 (1 %) a  été inférieure à la moyenne régionale (16 %). Heureusement, Paris n’est pas trop loin (du moins si il n’y a pas trop de trafic).

· L’environnement humain et social

· La diversité de la population

[image: image20.emf]
En 1990, la population étrangère est proportionnellement moins importante dans la zone d'emploi d'Orsay (8,6 %) qu'en Ile–de-France (12,9 %). Elle ne représente plus que 7,1 % de la population de la zone en 1999 (contre 11,9 % en Ile-de-France).
	
	 
	Répartition de la population étrangère en 1999 (%)

 

Part des étrangers

Ensemble

UE*

Zone d'Orsay
7,1

3,7

Ile-de-France

11,9

3,9

Source : INSEE, recensement de la population de 1999 (exploitation principale)
*UE : Union Européenne à la date du recensement de la population de 1999, c'est à dire l'Europe des quinze. 


· possibilité d’intégration et d’accueil offerts

Le Centre de Mobilité de Paris Pôle Sud soutient l'accueil des chercheurs étrangers et de leur famille et développe des services adaptés à leurs besoins (assistance personnalisée, démarches administratives, services d'intégration culturelle et linguistique)
. 

· L’environnement fonctionnel 

· Transport

Le réseau d’autoroutes et de nationales, bien que dense dans la zone est souvent congestionné par un trafic important notamment aux heures de pointes avec de nombreux usagers faisant la navette journalière domicile - travail entre la zone sud de Paris et la capitale. Les transports en commun sont donc une alternative essentielle. Si  Massy/Saclay sont bien desservies (proximité d’Orly, gare TGV à Massy, lignes B et C du RER), il n’en va pas de même pour toute la zone.
Longtemps, le réseau ferré essonnien a été assimilé aux problèmes à répétitions rencontrés par les lignes C et D du RER.
  Retards, suppressions de trains, manque d’information, etc. ont déclenché une pétition de 10 000 signatures et des manifestations dans les gares en 2005. Le Département a décidé d’investir 5,5 millions d’euros dans le cadre d’un plan d’urgence. De manière plus large, son « Agenda 21 » vise à offrir une alternative à la voiture en ouvrant des lignes pour les transports en commun accessibles, rapides et fiables.

· Santé

La présence de personnel de Santé dans les Yvelines et en Essonne est moins dense

que dans le reste de l’Ile-de-France. La moyenne régionale est de 42,2 médecins pour 10000 habitants. Paris est largement supérieure à cette moyenne avec 85,2 médecins pour 10000 habitants tandis que les Yvelines et l’Essonne sont respectivement à 31,5 et 28,3. 

Personnel de santé par département au 1er janvier 2004
	 
	Paris
	Yvelines
	Essonne
	Ile-de-France
	Ile-de-France/France
métropolitaine
(%)

	Médecins généralistes 
libéraux 
salariés
	3 798
3 095 
	1 366
636 
	1 113
576 
	12 461
8 381 
	17,9
25,9

	Médecins spécialistes 
libéraux 
salariés
	5 833
5 702 
	1 358
1 023 
	959
665
	13 917
12 904 
	26,1
24,6

	Nombre de médecins pour 10 000 habitants*
	85,2
	31,5
	28,3
	42,2
	33,7

	Pharmaciens
	3 029 
	1 479 
	1 117 
	12 475 
	18,8

	Chirurgiens dentistes 
	3 516 
	901
	719
	9 409 
	22,6

	Total professionnels de santé 
	58 675 
	15 246 
	13 360 
	168 993 
	19,3

	 
	Paris
	Yvelines
	Essonne
	Ile-de-France
	Ile-de-France/France
métropolitaine
(%)


* France métropolitaine
Sources : Drass, répertoire ADELI et Insee, estimations localisées de population 2004 

 
· Education

· système scolaire et écoles internationales pour les enfants

Les pages jaunes mentionnent peu de lycées réellement internationaux dans la zone.

Le Lycée international de St germain en Laye constitue une option relativement éloignée du pôle. Le lycée l’Hermitage comporte des classes bilingues permettant d’accéder au Brevet international et de passer les A Levels anglais mais il est également éloigné (Maison Laffite). Le Lycée Privé Notre Dame du Grandchamp à Versailles, propose une section européenne mais il ne s’agit pas d’une structure réellement internationale. A priori, le lycée international Montessory (de la maternelle à la terminale) à Bailly semble la meilleure solution. Encore faut il habiter à proximité.

· la présence d’universités prestigieuses

Le taux de scolarisation des jeunes entre 19 et 24 ans, même s’il  progresse moins que dans la plupart des zones d'emploi franciliennes demeure le plus élevé.
 Cela s’explique sans doute par la présence du pôle universitaire scientifique d'Orsay. D’autres grands centres d’enseignement supérieur sont implantés dans le département : l’école Polytechnique, Supelec, HEC, l’ENSIA…

51% des 15 ans ou plus possède un diplôme supérieur ou égal au Bac contre 41 % au niveau régional. La part des titulaires d'un diplôme de niveau supérieur à Bac +2 (21 %) est la plus élevée, après celle de Paris (30 %). Toutefois, la part des non diplômés recule nettement moins rapidement que dans les autres zones d'emploi franciliennes

	
	 
	Diplôme le plus élevé obtenu par les personnes de 15 ans ou plus 

(y compris celles en cours d'études)

 

Zone d'Orsay

Ile-de-France

Nombre

%

Nombre

%

Aucun diplôme déclaré
ou CEP*

20 856

20,8

2 506 609

28,2

BEPC (V bis)

11 118

11,1

1 020 596

11,5

CAP, BEP (V)

17 556

17,5

1 687 697

19,0 

BAC (IV)

16 227

16,2

1 319 388

14,8

BTS, DUT, DEUG (III)

13 216

13,2

917 100

10,3

>Bac+2 (I+II)

21 469

21,4

1 437 882

16,2

Ensemble
100 442
100,0
8 889 272
100,0
Source : INSEE, recensement de la population de 1999 (exploitation principale)
*CEP : Certificat d'Etudes Primaires 


3.3 Réserves sur la zone sud de Paris comme environnement attractif

Peut-on considérer à la lumière des éléments ci-dessus la zone d’Orsay et du cône de l’innovation en général qui entoure le pole System@tic  comme un environnement attractif pour les travailleurs hautement qualifiés ?

Si l’on s’intéresse à l’évolution des effectifs de recherche dans le cône de l’innovation, ceux-ci croissent en moyenne davantage que l’Ile-de-France mais de manière très irrégulière et surtout moins que la Province. 

[image: image21.emf]
De plus le cône de l’innovation reste essentiellement français et a du mal à attirer les groupes étrangers. 
[image: image22.emf]
Le Cône de l’innovation est en fait un territoire inégal :

· Au niveau de la recherche

La recherche privée y est concentrée dans la zone de Versailles/Saint-Quentin-en-Yvelines qui concentre, à elle seule, 54 % des effectifs. La Vallée de la Bièvre est au deuxième rang en termes de moyens humains consacrés à la recherche et au développement (30 % des effectifs du Cône). La zone de Massy/Saclay emploie 8 % des personnels de recherche du Cône tandis que Centre Essonne et Orly Nord/ Essonne représentent à peine 5 %des effectifs de recherche privée chacun. 

La recherche publique quant à elle est concentrée dans l’ouest du Cône. Massy /Saclay regroupe  plus de 48% des chercheurs publics du Cône et leur nombre y dépasse les chercheurs privés. La recherche publique est localisée presque totalement sur 4 communes (Orsay, Saclay, Gif-sur-Yvette et Palaiseau) où sont implantés plusieurs établissements du CNRS et de nombreux établissements d’enseignement supérieur dont l’Ecole Polytechnique. La Vallée de la Bièvre et Versailles/Saint-Quentin se partage 40 % des chercheurs publics du Cône tandis que la recherche publique est très peu présente dans le Centre Essonne et à Orly Nord/Essonne. 

· Au niveau du dynamisme économique en général

Intéressons nous à l’évolution du tissu économique non spécifiquement lié à la recherche et à l’innovation technologique. Le Cône de l’innovation a connu un ralentissement des créations d’établissements entre 1993 et 2003, nettement plus marqué qu’à l’échelle régionale. Depuis 1993, la plupart des secteurs d’activité ont été touchés par ce déclin, plus particulièrement l’industrie (- 41% de créations pures), le commerce et les transports. Seuls les services aux particuliers connaissent des créations proches de celles de la région. Les activités immobilières  connaissent une évolution positive, mais elles ne représentent que 3 % des créations et bénéficient du boom de l’immobilier depuis 1999 et de la flambée des prix associée) 
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Les taux de création observés ne sont une fois encore pas homogènes sur le territoire. Le Centre Essonne et la Vallée de la Bièvre sont les zones les plus dynamiques en matière de créations. Cette zone, résiste mieux, en grande partie grâce au dynamisme des services aux entreprises et aux particuliers. 

La diminution des créations industrielles y est moins accentuée que dans la plupart des autres territoires du Cône. En 2003, la Vallée de la Bièvre concentre ainsi le tiers des créations du Cône pour les services au particuliers (exemple : reprises de restaurants).On constate par contre des créations en repli à Orly Nord/Essonne, Massy/Saclay et Versailles/Saint-Quentin-en-Yvelines. Orly Nord /Essonne est la zone du Cône de l’innovation qui enregistre la plus forte baisse des créations d’établissements (– 23 % en 10 ans). Tous les secteurs d’activité, hormis la construction, sont déficitaires. Le commerce et les transports voient leur développement limité par les structures existantes (aéroport d’Orly et marché international de Rungis). La diminution des créations est moins marquée pour Massy /Saclay et Versailles/Saint-Quentin-en-Yvelines. On notera toutefois que la création dans l’industrie (hors IAA), en chute libre à Massy /Saclay (– 55 % entre 1993 et 2003), reste relativement stable à Versailles /Saint-Quentin-en-Yvelines. 

· Au niveau des problématiques d’Aménagement du territoire
Le Centre Essonne doit faire face au défi d’un solde migratoire négatif et d’un nécessaire renouvellement économique et urbain. L’amélioration de l’intégration de Versailles/Saint-Quentin-en-Yvelines passe notamment par l’amélioration des liaisons est-ouest. Le renforcement des relations entre  Orly, Massy, Versailles et Saint-Quentin-en-Yvelines semble un élément clé.

Le cône de l’innovation est donc composé de territoires proches géographiquement mais variés gérant des challenges au niveau local. Pourtant sa réussite repose sur la dynamique et les synergies inter-zones.

Le conseil général de l’Essonne à lancé le plan d’aménagement « Essonne 2020 » autour du thème « Logement, environnement, transports, développement économique,… Quelle Essonne voulons-nous pour demain ? »
. L’un des objectifs est d’éviter, le développement de pôles de croissance aux côtés d'autres territoires en grande difficulté, sans perspective. Au contraire, il s’agit à la fois d’inverser les phénomènes de ségrégation, tant sociale que territoriale, et de s’affirmer comme un "éco-département" pilote.  

La réussite d’une  telle politique serait peut-être que les travailleurs de la zone d’Orsay y trouvent  un environnement suffisamment attractif pour décider d’y résider. Pour l’instant la tendance dans ce domaine est plutôt mitigée. Entre 1990 et 1999, la proportion de travailleurs résidant en dehors de la zone d'Orsay progresse d'un point (passant de 58 % à 59 %) et reste ainsi une des plus élevées des zones d’Ile‑de‑France
.
	Déplacements des actifs occupés selon leur lieu de travail et leur lieu de résidence 

	 
	Actifs occupés travaillant
dans la zone et résidant
 dans...
	Actifs occupés résidant
dans la zone et travaillant
dans...

	La même zone
	26 192 
	26 192 

	Une autre zone francilienne
	35 324 
	31 128 

	Une zone de province
	2 561 
	576 

	Total
	64 077 
	57 896 


	Source: Insee recensement de la population de 1999 (exploitation complémentaire) 

	

	


Parmi les actifs travaillant dans la zone 55 % habitent dans une autre zone d’emploi francilienne en 1999 (principalement celles de Boulogne‑Billancourt, Orly et Versailles) et 4 % résident en province. 

3.4 Conclusion et sondage

Les Pôles MINALOGIC (Grenoble) et LYONBIOPÔLE sont directement intégrés au sein de deux métropoles actives amenant avec elle un environnement économique dynamique et un ensemble d’infrastructures fonctionnelles bien établies. La population jeune et qualifiée profite de la proximité des Alpes pour Grenoble et d’un important patrimoine historique et culturel pour Lyon. La localisation en province bénéficie d’un trafic moindre par rapport à celui de  l’Ile-de-France tout en étant reliée à l’Europe et à Paris par de grands axes. La proximité des Alpes et de la Méditerranée est un atout non négligeable. 

La zone de Paris Sud autour du pole system@tic fait face à des challenges plus importants. Il s’agit d’une zone périphérique de Paris  qui ne peut jouir que partiellement des infrastructures élaborées et du cadre culturel offerts par celle-ci, cela en raison de  son éloignement relatif de la capitale et de son accès rendu difficile par le transport public contraignant et  le trafic routier intense. 

Certes Paris continue d’être attractive si l’on considère les flux migratoires mais il faut s’attacher à l’environnement direct du pôle pour comprendre son impact au niveau des travailleurs hautement qualifiés. 

Or pour cette zone, il semble que la problématique soit un peu inversée : un pôle de compétitivité comme pilier pour améliorer l’attractivité et non un pôle de compétitivité installé dans une région déjà attractive. Le fait qu’une importante part de la  recherche soit publique est un élément révélateur puisqu’à ce moment là le problème d’attractivité ne se pose pas. Pour l’instant il manque assurément cette atmosphère hip et multiculturelle que l’on retrouve au cœur de certaines métropoles et qui attire la « classe créative » à un niveau international. 

Pour assurer la pérennité des investissements dans le cône de l’innovation du sud parisien, il semble que l’attention portée à  l’amélioration de l’environnement direct/ d’accueil ne doive pas être relâchée mais au contraire accentuée. Il existe des manifestations culturelles ponctuelles qui pourraient être intensifiées.

Enfin c’est une zone qui doit faire face à des problèmes de disparités géographiques et de liens en cours de construction.
Si l’on regarde l’Isère ou le Rhône, beaucoup d’atouts peuvent être mis en avant.  Du coté de l’Essonne et  des Yvelines il s’agit d’avantage de projets.

Les emplois métropolitains supérieurs ont un effet d'entraînement sur l'ensemble de l'économie au travers d’activités de soutien qui se créent. Ainsi les zones bénéficiant d’une forte concentration d’EMS se sont développées plus que la moyenne au niveau économique et démographique (attraction de travailleurs). Cependant la zone autour de Paris fait figure d’exception puisque les emplois ont baissé depuis 1990 alors que le % d’EMS a augmenté. « Tout se passe comme si les fonctions de conception et de direction se regroupaient dans les grandes agglomérations dynamiques, alors que les activités de fabrication et d'économie résidentielle avaient au contraire tendance à se localiser dans des villes de plus petite taille ou dans des espaces périphériques.»
 . Ces observations de l’Insee alimentent ainsi notre position.


A noter que les résultats sont à nuancer. Ils reflètent une tendance qu’une étude plus approfondie devrait confirmer.

Au niveau du recul historique : La labellisation des pôles (juillet 2005) est encore récente pour nous permettre de tirer des conclusions sur leur avenir économique.

Au niveau des zones géographiques : les données récoltées autour des 3 pôles ne concernent pas toujours un espace d’étendue uniforme ce qui complexifie la comparaison.

Notamment dans la région parisienne au sud de Paris, le cône de l’innovation est à cheval sur les départements de l’Essonne et des Yvelines. De plus ces départements sont eux-mêmes très hétérogènes avec une moitié proche de Paris, très urbanisée et une moitié plus éloignée essentiellement rurale.

Au niveau des dates : certaines études (notamment conduite par l’INSEE) n’ont pas été réactualisées ces dernières années.

Intéressons-nous à la perception que les habitants ont de leurs villes et de la qualité de leur environnement de vie. 

Un sondage proposé par le journal du management dans le cadre d’une encyclopédie des villes se rapproche de nos conclusions
. A partir d’un ensemble de critère d’évaluation, les internautes ont noté l’environnement de vie lyonnais à 3,7/5, l’environnement grenoblois à 2,9/5 et celui de Massy à 2,1/5 (Pour les autres villes de la zone, le nombre de votants n’était pas suffisamment significatif).
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4 Les initiatives des villes pour améliorer leur attractivité auprès des travailleurs hautement qualifié: benchmarking international et recommandations

Quelles stratégies régionales pourraient permettre d’augmenter la satisfaction des habitants et de favoriser l’immigration de travailleurs hautement qualifiés ? 

Jetons un œil sur quelques bonnes idées mises en place dans d’autres villes et intéressons nous à des modèles théoriques innovants.

4.1 L’isolement des activités technologiques à repenser ?

Guy Loinger dans son étude  “Planifier la ville aujourd’hui”
 s’intéresse à la variable spatiale comme blocage ou au contraire amplificateur de croissance. Il propose un nouveau modèle qui consisterait à intégrer les activités de haute technologie dans les espaces urbains au lieu de les isoler dans des technopoles situées en périphérie. 

Son étude repose sur un double constat :

· La recherche et le milieu urbain bénéficient d’externalités positives propices à la croissance des deux. Les politiques publiques d’aménagement de l’espace actuelles ne sont donc pas optimales.

· La vie quotidienne des chercheurs, ingénieurs et techniciens nécessite un cadre adapté en terme de transport, sécurité, possibilité de détente que le rapport Blanc nomme « écosystèmes de la recherche »

Une alternative dans la localisation des activités innovantes seraient la création de  « quartiers intelligents » qui enrichiraient l’espace urbain tout en bénéficiant du potentiel créatif qu’apporte une métropole grâce à des effets de proximité. 

En effet, dans les villes de taille importante se trouve des infrastructures utiles à la technologie et une capacité d’adaptation et de flexibilité profitables aux équipes de chercheurs. La ville apporte des avantages non négligeables tant sur le plan pratique (ex : commerces de proximité) qu’à un niveau symbolique (réputation à l’international, sentiment de fierté et d’appartenance).

Ainsi le modèle actuel fréquent en Ile-de-France où des entités de recherche sont d’une grande taille comme c’est le cas sur le plateau de Saclay ne serait plus pertinent. Les technologies ne nécessitent un espace dédié à l’écart que dans de rares cas de problématique sécuritaire. Dans la plupart des cas, il serait préférable de regrouper les activités technologiques dans des pôles de plus petites tailles mais intégrés à la ville. En effet, des structures de taille plus modeste (il ne s’agit pas non plus de tomber dans l’excès inverse avec une atomisation et dispersion des activités technologiques dans l’espace urbain) permettent paradoxalement une plus grande ouverture, sur l’espace environnant et sur le réseau de relations mondiales. 

Il s’agirait de communautés de chercheurs reliées entre elles.

Ces « petits pôles » pourraient ne couvrir qu’une part d’un domaine technologique mais bénéficier de collaboration fructueuse entre eux. De plus ces petits pôles pourraient se rapprocher des autres activités économiques de l’espace urbain pour former des synergies. Ils seraient un vecteur d’une meilleure diffusion des travaux de recherche et d’innovation.

Dans les centres technologiques, au-delà des activités innovantes qu’ils abritent, vivent des hommes et des femmes. Une « société civile de la recherche » qui doit se loger, se divertir et « respirer » en dehors du travail mais également aux pauses déjeuner. Le fait de pouvoir facilement s’échapper de son espace de travail pour rejoindre un restaurant à l’ambiance chaleureuse (loin du chef de service) est impossible dans les zones excentrées. Hors, cette qualité de vie au quotidien est un facteur crucial trop rarement pris en compte par les acteurs en charge de la gestion des territoires. Il est dangereux de sous-estimer ces problèmes car il pourrait entraîner une fuite du « capital recherche » que constituent les chercheurs eux-mêmes. En effet ceux-ci sont déjà tentés par l’étranger (notamment les US) qui propose des perspectives de carrières plus alléchantes. Ainsi leurs conditions de vie doivent être soignées pour pouvoir jouer le rôle de contrepoids.

Chez le personnel travaillant dans ces pôles de technologie, on retrouve une aspiration à la “ville”. En effet celle-ci est synonyme d’espace de liberté où les chercheurs peuvent s’épanouir pleinement et laisser libre cours à leur créativité.

Le monde de la recherche souffre de la pauvreté des aménités en banlieue et se sent souvent orphelin des quartiers historiques d’où il vient. (Dans le cas de l’Ile-de-France, le quartier Latin parisien). Ceci explique que de nombreux chercheurs, dès qu’ils ont le sentiment d’avoir assuré leur carrière, partent en Province en quête d’un cadre de vie plus favorable tant au niveau familial, social, qu’économique avec une hausse notable de leur pouvoir d’achat. Si l’Ile-de-France présente des avantages incontestables, elle induit un surcoût économique et social.

Un autre problème auquel doit faire face l’Ile-de-France en terme de localisation des activités de haute technologie résident dans le fait que la localisation de celles-ci ne correspond pas aux découpages administratifs préexistants. Or les acteurs collectifs sont mandatés sur des découpages institutionnels (département, communes..). Cette non-correspondance entraîne un manque de réactivité et une tendance à l’inertie. Contrairement à la province ou les acteurs publics collaborent, l’Ile-de-France est à la traîne. L’articulation entre les fonctions professionnelles et l’administration est à améliorer, notamment en ce qui concerne la capacité d’écoute et d’organisation. Cette déficience est d’autant plus regrettable que l’Ile-de-France bénéficie d’une longueur d’avance en terme de capital humain et d’effet d’image auprès des partenaires.

La tendance a longtemps été de réaffecter les anciens tissus industriels de banlieue à des fins de recherche. Ceci conduit à un effet « patchwork » d’activités n’ayant aucun lien avec leur environnement tant au niveau économique que culturel. Une urbanisation rapide dans les alentours des grandes structures scientifiques n’est pas intégrative mais ressemble à un ensemble de zones juxtaposées et plutôt étanches. Cette séparation entre zones résidentielles et d’activités est à réviser. Si la scission a déjà eu lieu (comme sur le plateau de Saclay), il est encore possible de créer des nouvelles articulations et de relier ces zones à la ville. Le projet de « quasi-ville nouvelle dans le cadre d’une Opération d’Intérêt National » pourrait montrer la voie et rejoindre l’idée de « quartiers intelligents ». Des quartiers reliant d’une part les activités d’innovation et espace urbain ordinaire avec ses logements et équipements et d’autre part reliant les centres de recherche entre eux par des réseaux à haut débit. 
En un mot, le but de l’étude est de montrer que l’aménagement urbain peut lutter contre la surconcentration d’activités de recherche en périphérie en remplaçant le modèle de « zoning fonctionnel» par des quartiers intégrant le milieu scientifique à la ville-métropole et à la société.

4.2 La planification stratégique du marketing d’une ville : les étapes et pré-requis d’une politique efficace

Hallier définit le « city marketing » comme une politique de développement urbain orientée vers le marché. Son but est d’intégrer les différents niveaux de l’expérience urbaine (vie, travail, localisation du commerce et de l’industrie, trafic routier, culture, loisir, shopping) dans un concept marketing unique.

Celle-ci peut s’expliciter au travers de 4 dimensions:

· établir des caractéristiques et services appropriés

· offrir des incitations aux futurs acheteurs ou utilisateurs

· rendre ces services accessibles gratuitement sur le marché

· et enfin les promouvoir de manière à ce que les utilisateurs potentiels aient conscience des avantages

Les publics visés sont donc à la fois, les investisseurs, les exportateurs, les entreprises, les  touristes et les habitants potentiels.

Une politique de « city marketing » peut mener à l’accroissement de la compétitivité d’une ville et au développement de l’économie locale. Elle améliore l’environnement urbain et promeut l’image d’une ville. Cependant son efficacité dépend de la qualité de la stratégie de planification menée et du respect de certain pré-requis
.

Tout d’abord, il s’agit d’envisager le marketing d’une ville au sein de sa philosophie globale de management urbain. Le secteur public et privé unissent leurs forces pour une coopération efficace. Le processus de planification stratégique commence par analyser l’environnement interne et externe d’une ville (SWOT, PEST). L’analyse SWOT se penche plus précisément sur les éléments suivants :

· identification d’une vision de la ville

· identification d’objectifs de développement

· Analyse du marché et segmentation afin d’évaluer la cible que l’on veut atteindre

· Evaluation des tendances internationales actuelles

· Etablissement de la stratégie et de scénarios alternatifs

· Mise en place d’une politique de communication efficace

Ci-dessous, le schéma explicatif
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Envisageons la ville comme un produit auquel on pourrait appliquer la théorie des 4P du marketing traditionnel (on en rajoutera même un 5ème).

· La ville comme Produit : Son système de production est constitué par sa dynamique interne. Ses ingrédients sont son caractère, ses activités économiques, son environnement naturel, ses services, ses loisirs, sa culture etc…et enfin ses caractéristiques propres qui créent son avantage compétitif.

· Le Prix : On peut le considérer comme la valeur des terrains. Cela s’applique aussi bien pour une installation résidentielle que pour la création de structure marchande publique ou privé.

· La Place (canaux de distribution) : elle correspond au réseau de relation qu’une ville établit avec les différents acteurs internes (agences de promotion ou de tourisme, universités, organisations culturelles, centres de recherche…) ou externes (ambassadeurs, évènements internationaux…). Ces acteurs jouent à la fois un rôle de support et de promotion pour la ville.

· Le Positionnement : il s’agit du choix d’un marché potentiel privilégié vers lequel s’oriente la stratégie marketing et la communication.

· La Promotion : La publicité est un outil clé pour une ville. L’utilisation de slogan est également efficace ainsi que les relations publiques, les médias et bien sûr internet. Le modèle de Porter peut également s’appliquer à la promotion d’une ville avec 2 stratégies possibles : La différenciation (on insiste sur l’unicité et les avantages comparatifs d’une ville) et l’orientation vers une cible spécifique. 

· Les personnes. Ce 5ème P est essentiel et comporte une double dimension :

· Le management des ressources humaines. 

C'est-à-dire l’organisation, la formation et la motivation des personnes avec lesquels les visiteurs ou immigrants seront en contact afin qu’ils s’adaptent à leurs besoins.

· La contribution des citoyens. 

Les habitants d’une ville font la vitalité de celle-ci de part leur tendance à exprimer leurs opinions et à participer à la vie municipale (évènements culturels…).
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Afin de dresser une liste des principaux pré-requis pour un « city marketing » réussi, résumons en quelques lignes la thèse M. Metaxas :

· l’identification de la vision d’une ville : qu’est-ce que la communauté des entreprises et habitants attendent de leur ville ? 

· un marketing coopératif défendant à la fois les intérêts publics et privés

· l’existence d’un bureau public à la promotion de la ville dont les employés seraient motivés comme dans le secteur privé.

· un budget spécialement dédié à la promotion de la ville auquel les entreprises contribueraient puisqu’elles bénéficient de l’amélioration de l’attractivité de l’environnement.

· l’identification des caractères distinctifs de la ville

· la création et l’exploitation de son image

· la réalisation d’une étude de marché (interne et externe) et la segmentation de la cible

· la classification des actions par degré d’importance 

· l’évaluation de leur faisabilité et de leur rapport coût - bénéfice (chemin critique...)

· l’établissement d’un plan et d’un suivi de chaque action (contrôle des coûts, feedback…)

· l’évaluation de l’impact de la stratégie marketing sur le développement économique de la ville.

En un mot le succès tient dans la connaissance et la spécialisation des acteurs.

4.3 Des acteurs indispensables : les structures de conseil et les urbanistes 

4.3.1 Des initiatives locales

Quelles actions pourraient permettre à un pays ou à une région d’améliorer la croissance de son indice de créativité ? Les pouvoirs publics s’entourent d’organismes de soutien qui contribuent à l’établissement d’un environnement propice.  Ces structures à but non lucratif sont soit privées soit reliées aux pouvoirs publics. Elles jouent à la fois le rôle de conseiller et d’interface avec le monde de l’entreprise. Leur recul et leur autonomie leur permettent d’aider et de soutenir les villes dans leur politique de réaménagement. 
Commençons par l’exemple de structure la plus couramment répandue telle que  l’applique  « Oslo Teknopol ». Rien à voir avec la notion de pôle de compétitivité français, il s’agit d’une agence régionale de développement établie par la ville d’Oslo
. Son but est de stimuler l’innovation et d’attirer les investisseurs étrangers dans la région. L’agence  fournit des services d’information aux investisseurs qui considèrent Oslo comme une localisation possible pour leurs activités futures. Leurs conseils sont délivrés à titre gratuit et comporte :

· des renseignements sur la région au niveau économique et environnement social, culturel,  etc.

Par exemple ils ont publiés le document « Invest & Work in Oslo » qui couvre des domaines tels que la croissance de la population, son pouvoir d’achat, le nombre d’emplois créés et leurs secteurs, l’avancement de l’innovation et de la connaissance, la qualité de la vie,  etc.

· une assistance afin d’établir des contacts dans le monde des affaires

· une aide à l’identification des principales tendances commerciales

· une assistance personnalisée pour visiter la région

La ville de Londres n’est pas en reste avec la création de “Creative London”
.

Il s’agit d’une agence stratégique pour les industries créatives. L’objectif est de permettre au capital de maximiser son potentiel créatif au niveau économique et social.

· Une dimension essentielle est de faciliter les démarches clés identifiées comme complexes. C'est-à-dire l’accès à des fonds financiers, un support à la gestion des affaires, un conseiller légal en propriété intellectuelle.

· « Creative London » joue également le rôle de marketeur de ces entreprises créatives à un niveau local et international.

· « Creative London » représente les industries créatives au gouvernement et défend notamment leurs intérêts dans les projets de développements de la ville.

· L’organisation travaille en partenariat avec les systèmes éducatifs et de formation afin d’assurer aux entreprises créatives un « pool de talent » correspondant à leurs besoins.

· Enfin « Creative London » tente de favoriser la diversité culturelle au sein des entreprises créatives afin que leurs employés soient le reflet de la richesse londonienne en terme de cultures et d’origines.

Une entité originale dans ce domaine est le groupe Demos. Il s’agit d’une réunion de penseurs britanniques « un think tank » qui s’interrogent sur la manière de mettre en place la démocratie à un niveau quotidien.
 Il s’agit d’une organisation à but non lucratif qui se concentre plus spécifiquement sur six domaines clés : les services publics, le domaine des sciences et nouvelles technologies, les espaces publics au sein des villes, les arts et la culture, la sécurité. Demos travaille en collaboration avec des politiciens de différents partis (pour conserver leur neutralité politique), des entreprises, des entrepreneurs sociaux…à travers des pays variés afin d’avoir une vision internationale. Leur analyse se fonde sur les résultats de tests. Ils tirent leurs conclusions d’expériences vécues à travers le rôle de conseiller qu’ils jouent auprès de différents acteurs de la vie publique. Ils proposent des idées accessibles à tous pour améliorer la qualité de la vie, résoudre des problèmes pratiques et générer de l’innovation. 
Le groupe de chercheurs Demos a réalisé une expérience en lançant le projet « Glasgow 2020 ». Plus de 5000 citoyens ont donné libre cours à leur imagination pour rêver une ville futuriste. Cette expérience est riche d’enseignement concernant la gestion des villes, leur urbanisme et leur design, leur culture…

4.3.2 Une coopération inter-villes au niveau européen

Eurocities a établi un groupe travaillant sur la régénération urbaine
. Ses membres actuels comprennent Bristol , Florence , Gênes , Lille , Liverpool , Lyon , Manchester , Munich , Nancy , Oslo , Rome , Stockholm et Turin . Les villes d’Eurocities viennent de créer une nouvelle division dirigée par Florence au sein du forum économique de développement.
L’idée est de lier l’actuel Eurocities avec un réseau européen spécialisé en régénération urbaine créé dans le cadre du projet LUDA (Large Urban Distressed Areas Project). Le but est de placer les questions d’amélioration de la qualité de vie dans les zones urbaines défavorisées au cœur de l’agenda de l’Union Européenne. Les tâches du groupe de régénération urbaine d’Eurocities  consistent à :

· analyser  l’impact du développement économique et de la cohésion sociale sur l’urbanisme

· coordonner  la gestion des opportunités à court-terme avec une stratégie de planification à long terme.

· envisager les possibilités de collaboration entre le privé et les autorités publiques et inclure les entreprises dans des systèmes de production et de management durable.

· partager les expériences d’amélioration des espaces publics (notamment  en terme d’intégration culturelle et sociale) et de l’habitat.

· envisager le financement de ces initiatives à un niveau national

· permettre l’amélioration du niveau économique de la population sans sacrifier ses possibilités de développement à long terme.
4.3.3 Les urbanistes au cœur de la création d’un cadre de vie

Des politiques attractives adaptées sont un élément clé. Cependant les acteurs privés ne sont pas en marge dans la création et l’amélioration de l’environnement de vie. Les urbanistes par exemple en créant une géographie et une disposition des bâtiments urbains sont au cœur même des rapports humains et de la vie qui s’établira dans les villes. Les critiques émises à l’encontre de la création de cités HLM en France dans les années 70 en sont la preuve : l’urbanisme a une responsabilité dans les comportements de violence des habitants. Si, dans une démarche beaucoup plus positive, nous en prenions le contre-pied nous verrions comment les urbanistes peuvent créer une ville du futur meilleure et adaptée aux besoins de ses habitants. A une époque où la décentralisation est mise en avant et où des centres économiques se créent de toutes pièces à la périphérie des centres villes, la question est plus que jamais d’actualité.

La valeur
 accordée par une population à un lieu (l’intérêt collectif) est la combinaison de différentes interactions : des décisions individuelles, des liens informels qui se tissent avec les voisins et l’entourage proche, des décisions d’investissements et de développement des entreprises…Ainsi l’évolution dans la construction et le respect de l’environnement  n’est pas seulement décidée par l’état mais découle de l’ensemble de ces interactions. Ainsi les dimensions économiques et sociales sont étroitement liées. Parmi les challenges auxquels font actuellement face les urbanistes, on trouve la prolifération des modes d’expression d’opinions, un mélange croissant d’identités culturelles mais surtout la gestion d’une liaison de plus en plus étroite entre le local et le global. Au-delà de relations de voisinage, nous vivons dans un monde interconnecté et les conséquences de nos actions à un niveau collectif, c'est-à-dire les externalités des villes ont une portée mondiale. 
Autre évolution qui modifie le travail des urbanistes: les services autrefois dits « publics » (ex: transport, santé...) sont de plus en plus pris en charge par une multitude d’acteurs croisés du domaine privé, civique et communautaire.

Enfin les villes ne sont pas des entités statiques. Il s’agit d’évoluer dans un environnement flexible et adaptable aux évolutions d’une société changeante dont les attentes se modifient. Les urbanistes de demain devraient essayer d’anticiper ces scénarios.

Ainsi l’urbanisme apparaît comme une question complexe qui nécessite réflexion et travail en partenariat. Les décisions dans ce domaine sont souvent prises en « temps réel » pour répondre à des opportunités de développement. Hors, une fois créées, les zones urbaines restent pour des décennies. Il semble indispensable de soumettre chaque nouvelle proposition à une évaluation poussée des risques encourus au long de leur cycle de vie. Une notation en terme de développement durable apparaît également comme une procédure à suivre de manière systématique.

Un élément clé dans la réussite d’une planification urbaine réside donc dans la neutralité de ces acteurs tant d’un point de vue politique que dans leur degré d’intéressement au projet de construction en cours. Inclure par des associations intermédiaires l’opinion du « grand public » sur un sujet qui le touche de près semble également essentiel afin que les différents intérêts soient représentés. L’urbaniste est à la fois un intermédiaire conjuguant les volontés de la population, du privé et du public et un arbitre. Ainsi dans le rôle des urbanistes du futur, la communication ne peut être laissée de côté. Il faut susciter prise de conscience et engagement de la part du citoyen. Le nouvel urbaniste est un peu provocateur puisqu’il joue un rôle de remise en questions des hypothèses existantes et offre des alternatives innovantes. Au final, il s’agit d’utiliser au mieux les ressources disponibles. Le pouvoir et la marge de manœuvre accordés aux urbanistes devraient s’accroître pour permettre aux villes de constituer un environnement de vie adaptée.

4.4 La remise en valeur du territoire : Bonnes pratiques

4.4.1 Quand l’art et les espaces verts se rencontrent

Certes l’aménagement d’espaces verts n’est pas une tendance récente. Cependant au-delà de leur beauté naturelle, il se développe des zones ouvertes bien aménagées et futuristes dans différentes villes à travers le monde 
. De plus en plus ils sont considérés comme des espaces privilégiés pour des manifestations et évènements culturels.

- Ainsi le Millenium Park de Chicago, récemment inauguré est un compromis entre le parc d’attraction, l’espace vert et le quartier « hype ». Pourtant il ne se situe pas à l’extérieur mais bien au centre de Chicago (Michigan Avenue). Ses restaurants chics se mêlent à l’ambiance des concerts du « Grant Park Orchestra » tandis que les bâtiments sont de réelles œuvres-d’art au niveau architectural : Citons le pavillon Jay Pritzker (dessiné par Frank Gehry), la fontaine de la couronne (Jaume Plensa) ou encore le jardin Lurie. Il s’agit d’un lieu de rencontre privilégié entre amis ou le brassage culturel et ethnique est intense.

- Si l’on cherche un exemple plus proche, le parc André Citroën à Paris est également digne d’intérêt : Il a su tirer profit de l’interaction entre la seine et l’espace urbain pour créer une combinaison autour de 4 thèmes centraux : Artifice, architecture, mouvement et nature. Il s’agit d’une géométrie post-moderne structurant harmonieusement les serres, les pavillons, les fontaines dansantes et les pelouses. 

La présence de l’eau est assurée par un canal monumental tandis que des petits jardins tels que les « jardins en mouvements » laissent les plantes sauvages refléter la vitesse du vent.

- Les initiatives d’aménagement parisiennes sont particulièrement innovantes compte tenu de l’espace limité dont elles disposent au sein de la dense construction urbaine de la capitale. Ainsi les architectes et urbanistes profitent de structures utilitaires à priori peu attrayantes telles que les autoroutes, viaducs et gares pour aménager au-dessus de ces derniers des espaces verts, ouvrant ainsi la ville sur la nature. Citons par exemple le jardin Atlantique qui surplombe la gare Montparnasse.

L’art a un rôle d’autant plus important à jouer dans le réaménagement de zones désaffectées qu’il crée une expérience commune et un sentiment d’appartenance. Il influe sur la perception que les habitants ont de leur ville au quotidien. Ainsi les artistes peuvent se faire l’expression et le reflet des aspirations des citoyens en adaptant les bâtiments et l’espace à leur vie quotidienne. Il ne s’agit pas d’isoler l’art dans des musées ou des lieux prévus à cet effet mais bien de le mêler au lieu de passage de tout un chacun pour régénérer la ville.

4.4.2 Le développement de quartiers à identités différenciées

- Toronto est un exemple d’une ville ayant su tirer profit de son important brassage ethnique. Il en résulte une mosaïque de quartiers divers à l’ambiance unique et spécifique, qui séduisent à la fois les immigrés et les locaux. Ainsi il existe plus de 5 quartiers chinois à travers la ville. Cabbagetown doit son nom aux choux que les immigrants irlandais faisaient pousser dans leur jardin pour arrondir les fins de mois. Aujourd’hui on y trouve de magnifiques demeures de style victorien ainsi qu’une ferme (en plein centre ville) utilisée à des fins éducatives. 

Le quartier  gay  et lesbien que l’on reconnaît de loin avec ces drapeaux multicolores qui pendent à tous les coins de rues est surnommé le « village ». Fin juin, il est le cœur de la « parade de la fierté»  qui attire  plus de 750 000 personnes. 

Les bords de plage, avec leurs terrains de beach-volley, leurs larges trottoirs, leurs petits cafés, leurs restaurants offrent une atmosphère reposante toute l’année. 

L’importante population grecque de Toronto s’est regroupée autour de l’avenue Danforth où les odeurs de spécialités culinaires provenant des restaurants typiques mettent l’eau à la bouche. Bien sûr Toronto a aussi son coté artiste. C’est à West Queen West que l’on retrouve un amoncellement de galeries et de boutiques « cool ».

St Lawrence et Corktown sont riches de leur passé d’immigration irlandaise.
Quant aux yuppies, leur quartier de prédilection est la partie Ouest de King Street où les anciennes usines ont été réaménagées en bureaux neufs. Enfin le football et la nourriture italienne sont à l’honneur entre Little Italy et Corso Italia.
- A Londres, le  quartier de Brick Lane est également une zone de brassage ethnique intense. Le quartier est très commerçant mais les produits vendus dans l’amoncellement de petites boutiques vont de la pâtisserie juive aux bijoux de création ou  fantaisie en passant par l’électroménager. Son marché couvert est l’un des plus connus avec des prix défiant toute concurrence pour les vêtements ou les cuirs. Les bengalis y ont installés une atmosphère colorée avec leurs épices et produits d’occasion. Un marché de fruits et légumes biologiques se mêle aux restaurants chics. On trouve de magnifiques galeries d’arts et studios de « designer ». 

La mosquée de Londres « Jamme Masjid » est un symbole de l’héritage historique de ce lieu.

Ainsi ces quartiers mêlant propriétaires de nationalités et de classe variées, constituent un environnement attractif pour les travailleurs hautement qualifiés en quête d’exotisme et de vie culturel intense. Pour favoriser ce type de mélange, il s’agit de permettre l’accès à la création d’un commerce, d’un bar ou d’un club à la population immigrée.

4.4.3 Quand le sport et les spectacles modifient l’espace urbain

L’art et le multiculturalisme des quartiers, en tant qu’aménités symboliques (pour reprendre l’analyse d’Irene Tinagli) suscitent une expérience de la ville. 

Il en va de même pour le sport, regroupant une population entière derrière le club sportif local et amplifiant le sentiment d’appartenance au-delà des divisions sociales et ethniques. 

Cette influence sur les habitants se double d’un impact direct sur l’espace urbain. En 1989, Harvey soulignait l’utilisation de « spectacles urbains » en tant que stratégie de rénovation urbaine. Les villes de notre société post-moderne s’en servent à la fois comme moyen d’expression de leur personnalité et comme mode de publicité sur la scène mondiale. Le marketing des villes incite les politiques urbaines à être moins bureaucratiques et plus entrepreneuriales. Des événements à résonance mondiale incitent les villes à se rénover et à montrer leur capacité créative. Ainsi la Tour Eiffel a été construite à l’occasion de l’exposition de Paris de 1889 tandis que la restauration du cœur de Barcelone est étroitement liée à l’exposition internationale de 1929.

Cette tendance est poussée à son paroxysme avec la course pour accueillir les Jeux Olympiques
 . Ces derniers jouent le rôle de catalyseur de changement pour les villes qui les accueillent. La combinaison d’investissement public et privé qu’ils apportent constitue un levier unique. D’ailleurs dans la sélection des villes, le potentiel de stimulation économique et urbaine est un élément fort. La construction d’infrastructures sportives dans des zones jusque-là sous équipées n’est que l’un des éléments bénéfiques. A une échelle plus importante, la préparation pour un tel évènement justifie des investissements en terme de transport ou de modification du paysage urbain. Ainsi les candidatures en elles-mêmes (au-delà des résultats de la sélection) ont un impact positif.

Les Jeux Olympiques de Rome en 1960 furent l’un des premiers exemples du rôle urbain de l’événement au-delà du développement des infrastructures sportives. Une nouvelle route appeler « the Olympic Way » fut construite entre les 2 principales zones de compétition. La ville a développé un système de distribution de l’eau moderne et un aéroport. Le paysage urbain fut nettement amélioré grâce à d’importantes mesures de rénovations.

Les Jeux Olympiques apportent avec eux un suivi médiatique constant et mondial. Il s’agit d’une occasion unique pour une ville de se mettre sur le devant de  la scène internationale et de se créer une nouvelle image en faisant valoir ses idées innovantes en terme d’architecture et de design.

4.4.4 Comparaison des stratégies de Prague, Glasgow et Lisbonne

L’accent sera mis sur 2 éléments principaux : la capacité de ces villes à mettre en place une stratégie de marketing cohérente doublée d’une campagne promotionnelle
 et l’existence d’un partenariat public-privé pour soutenir le « city marketing ».

· Prague : 

Après la chute du régime communiste en 1989, l’ex-Tchécoslovaquie s’ouvre au libéralisme économique et politique
. Ainsi les années 90 voient la nécessité pour Prague de devenir une capitale et un centre de services. Il faut également améliorer les infrastructures et développer l’emploi.  Prague décide alors de remettre en valeur son riche patrimoine historique et culturel et de l’utiliser comme vecteur de développement. Ainsi sont restaurés les bâtiments majeurs tels que son château, le pont Charles, le théâtre national ... 

Ces mesures permettent au tourisme de devenir une industrie florissante.

Mais la transition à l’économie de marché ne résout pas les problèmes basiques d’infrastructures (transport notamment) et de qualité de logement. En fait la ville espère changer son identité sans réellement changer son urbanisme. De plus son identité historique et culturelle n’est pas traitée comme un « produit unique ». Elle n’est pas incluse au sein d’une politique marketing globale, ni soutenue par une stratégie de promotion au niveau international.

· Lisbonne : 

A partir de 1982, la ville commence à établir des plans stratégiques d’urbanisation dont l’enjeu devient plus complexe avec l’entrée du Portugal dans l’Union Européenne en 1986
. Le plan implique la participation d’acteurs publics et privés, municipaux et métropolitains. Les challenges principaux consistent à attirer une population jeune, à améliorer l’accessibilité et la mobilité dans la ville, à  mettre en valeur le patrimoine historique et à accroître la compétitivité de la ville. Des partenariats sont établis entre les autorités locales et des agences scientifiques et technologiques. L’administration est modernisée pour accroître l’efficacité du service.

Si les plans stratégiques d’urbanisation n’ont pas suivi de structure marketing particulière, Lisbonne a toutefois bénéficié d’événements d’ampleur internationale : la présidence portugaise de l’Union Européenne en 1992, la nomination de Lisbonne comme « capitale Européenne de la culture » en 1994 et l’exposition de 1998. En plus de l’effet publicité relativement temporaire, Lisbonne a su tirer parti de cette nomination pour développer ses infrastructures et son programme culturel de manière durable. 

-  Glasgow : 

La ville a aussi été désignée « capitale européenne de la culture », mais en 1990. Beatriz Garcia 
 s’est intéressée à l’impact culturel à long terme sur Glasgow de l’expérience de 1990. Elle le mesure à travers les médias et les discours individuels et les récits autour de l’image de Glasgow entre 1986 et 2003 et non avec une analyse de croissance économique. Elle en conclut que l’effet de régénération sur l’image et l’identité locale est à la fois fort et soutenu. Ce sont les prémisses du règne de Glasgow comme ville Culturelle encore 15 ans plus tard. En effet, pour Glasgow, cette nomination correspondait à une stratégie construite et à long terme pour gagner une reconnaissance sur la scène internationale comme  ville de culture
, créant ainsi un avantage compétitif comparatif. 

Les autorités locales ont délégué la promotion et la création de l’image de Glasgow à l’agence de publicité réputée Saatchi & Saatchi. La ville vise à travers cette stratégie de spécialisation à attirer non seulement des touristes mais aussi des entreprises et travailleurs étrangers qui l’identifieraient comme une localisation appropriée. La spécialisation de Glasgow dans la culture au travers du slogan « An Arts Capital of Europe » a été reconnu internationalement et a contribué à la régénération de la ville. De nombreux partenariats publics privés ont été mis en place pour soutenir cette initiative : l’institut de tourisme de Glasgow, « Glasgow’s Action » et l’agence de développement écossaise dont le siège est à Glasgow.

L’essor de la culture à Glasgow comme marque de fabrique, entraîne la croissance  d’autres secteurs qui y sont liés. Ainsi durant les 5 dernières années, la capacité d’accueil en nombre de lits a augmenté de 40% à Glasgow pour atteindre 19 000 lits.
 Le taux d’occupation restant stable autour de 70%, cela montre la croissance de la demande pour les hôtels et autres types d’hébergements. Ceci est un signe de l’augmentation du nombre de visiteurs, aussi bien pour des motifs touristiques que pour des voyages d’affaires.  En effet Glasgow est en passe de devenir l’une des premières destinations du Royaume Uni pour les conférences.

L’augmentation du nombre de vols directs desservant Glasgow en font une destination privilégiée pour une escapade de courte durée (weekend). La nature des « lits » s’est également modifiée puisque le secteur hôtelier est en plein essor (au détriment des « Bed and Breakfast ») et le concept de « serviced apartment » émerge. Cela reflète un attrait pour des visiteurs au pouvoir d’achat plus élevé.

4.4.5  Débat sur la culture comme fer de lance du développement d’une ville

Reprenons l’exemple de Glasgow envisagé ci-dessus d’un œil un peu plus critique. Glasgow est devenu un modèle de référence pour les anciennes villes industrielles. C’était la première à lancer un programme de régénération basé sur la culture. Les politiques urbaines ont maintenant intégré « faire un Glasgow » comme un thème récurrent de leurs préoccupations
. Liverpool est notamment en train d’envisager la possibilité de lui emboîter le pas. Mais quels sont les risques et les enjeux d’un développement par la culture ?

Le groupe « Worker’s City » est un détracteur du modèle de Glasgow. Il avance que ce modèle  vante un mythe au lieu de célébrer une réalité. La nomination de Glasgow comme ville européenne de culture serait plus une apparence glamour pour attirer les investisseurs que la mise en avant de la culture et du passé ouvrier de Glasgow. Une partie de la population ne se sent-elle pas reniée et mise sur le banc de touche ? La question est donc de savoir quel Glasgow et surtout le Glasgow de qui est représenté en 1990 ?

Un ressenti de la marginalisation de l’histoire de la lutte sociale et du passé agité de la ville est récurrent au sein des critiques. L’idée d’un « yuppification » (yuppies = young urban professionals) de la ville émerge et les slogans de l’agence de publicité Saachi et Saachi sont tournés en dérision par une minorité.
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Le deuxième type de critiques qui se font jour sont basées sur le fait que derrière cette image dorée, on ne s’attaque pas vraiment aux problèmes structurels. Les logements sociaux font défaut et le chômage est élevé. La drogue et la violence entre communautés font parti du quotidien. Les ressources ne sont-elles pas détournées de la lutte contre la pauvreté ?
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Mais ces critiques ont elles-mêmes leurs limites : En opposant un Glasgow réel, historique à une ville nouvelle, ré-imaginée,  ils  oublient  que Glasgow a une histoire de constante ré-imagination, de mélange d’histoires aussi diverses que conflictuelles. Ils ont aussi sous estimé l’impact du marché et du secteur privé qui a joué un rôle stratégique dans les politiques urbaines durant les années post-1990. La politique culturelle s’est avérée efficace au niveau de l’économie globale de Glasgow. Une volonté de maintenir la cohésion sociale et même de la promouvoir au travers de la culture est clairement affichée par les autorités. Cependant sa réalisation reste encore à prouver. Le débat se pose aujourd’hui pour Liverpool. Quel Liverpool est célébré et qui bénéficiera de sa potentielle nomination comme ville de culture européenne en 2008 ? La question des inégalités et de la démocratie dans la prise de décision est plus que jamais d’actualité.

4.5 Promouvoir une ville par la communication et l’expérience sans tomber dans les travers du « city imaging »

Les aménités effectives dont dispose une ville jouent un rôle clé dans l’attraction des travailleurs qualifiés. Encore faut-il le savoir…Le 4ème axe de promotion et d’amélioration de l’image est donc essentiel. 

4.5.1 Comment améliorer la perception

Si dans le passé la réputation d’une ville s’est surtout structurée autour de sa localisation et des évènements historiques qui l’ont marquée, l’accent est maintenant mis sur le développement de la culture et des infrastructures de divertissement comme le montre l’exemple de Glasgow. C’est sur de telles améliorations qu’il s’agit de communiquer. Les préjugés ont la vie dure et la perception que les personnes ont d’une région ne reflète pas toujours la réalité. Ainsi une campagne cohérente de promotion au niveau national et international semble un élément essentiel.

C’est l’une des conclusions de l’étude réalisée par les chercheurs de l’université d’Edimbourg.
L’image traditionnelle de l’Ecosse avec ses golfs et son whisky n’est plus celle qu’il faut mettre en avant. En effet les critères d’attractivité ne se jouent plus à l’échelle du pays mais de la ville.Il faut construire une image reflétant cette échelle. Dans la décision de déménager, sont prises en compte des considérations telles que le coût de l’immobilier, la durée du transport maison-travail, les infrastructures scolaires, les centres de shopping et de loisirs. C’est ce genre d’attributs qu’il s’agit de mettre en avant. 

Ainsi les entreprises recrutant à Edinburgh ou Glasgow rencontrent  nettement moins de difficultés que celles  d’ Aberdeen ou de Dundee. Cela s’explique en partie par des questions de coûts et de relations complexes à entretenir avec les réseaux du lieu d’origine. La deuxième raison réside dans une perception de ces villes comme « reculées » ou « démodées » qui n’est pas forcément le reflet de la réalité. Ainsi « l’image de marque » d’un pays ou d’une région a un sens au-delà du secteur touristique.

Le meilleur moyen de promouvoir une région reste encore de faciliter une « première expérience ». Se rendre personnellement sur le territoire soit en tant que touriste, soit en tant qu’étudiant façonne notre attitude face à une potentielle relocalisation dans cette même zone de manière positive. Les personnes qui se sont rendues en Ecosse soit pour rendre visite à des connaissances, soit  dans le cadre d’un échange universitaire ou encore pour un business trip, sont plus réceptives à une offre d’emploi dans une ville écossaise que des personnes n’ayant aucune expérience directe de l’Ecosse. Il s’agit donc d’augmenter le nombre de personnes visitant le pays. Les éléments clés dans ce domaine seraient la promotion du style de vie écossais et de ses structures de loisirs.

La promotion d’une ville passe aussi par celle de ses activités économiques en croissance et offrant un marché de l’emploi étoffé. Ainsi dans le cas de l’Ecosse il s’agit de parler de l’industrie des médias, des logiciels, des technologies de l’énergie et des sciences.Une ville pâtissant de stéréotypes négatifs peut entrer dans un cercle vicieux bloquant sa compétitivité internationale et sa croissance. En effet l’image d’une ville influence les mouvements des capitaux et des personnes à travers les investisseurs, les entrepreneurs, les touristes et les habitants
. 

Les stratégies de « changement d’image » sont maintenant intégrées au défi stratégique des politiques et des plans sociaux culturels. Deux stratégies contemporaines sont la création d’une image de marque et l’utilisation du sport pour redorer son blason.

- 
Selon Mommaas
, les « marques » sont à la fois source de différenciation mais aussi d’identification, de reconnaissance de continuité et de collectivité. Ainsi l’unicité d’une marque est source d’identité et de fierté civique et suscite un sentiment de communauté en augmentant le statut et le prestige.

Cette image de « marque » ayant des conséquences à long terme et qui risquent de se répandre aux régions environnantes, la direction donnée à celle-ci doit être réfléchie et étudiée. Ainsi Paddison
 met en avant le fait qu’elle doit à la fois être éthique et rester en phase avec les valeurs des communautés qui y vivent.

- 
Smith définit la modification de l’image d’une ville par le sport comme un processus gérer par le gouvernement municipal et soutenu par des agences privées pour exploiter délibérément les retombées d’un évènement sportif. Même si la plupart des villes utilisent le sport comme outil touristique, certaines l’ont réellement identifié comme stratégie de promotion. En effet le sport est synonyme d’afflux de célébrités et de levées de capitaux colossaux. Cependant pour que la publicité soit efficace il faut une certaine correspondance entre la ville en elle-même et l’événement qu’elle accueille. Les stratégies d’image à succès sont celles qui soutiennent une perception existante au lieu de chercher à la révolutionner. 
4.5.2 Des investissements coûteux et parfois structurellement inutiles 

Ibid avance que les stratégies d’image ont aussi leurs mauvais côtés. Elles focalisent les dépenses locales sur des projets à bénéfices d’image qui correspondent aux intérêts des entreprises internationales plutôt qu’à ceux des habitants de la ville.  

La promotion d’une ville par son architecture originale, la créativité de ces initiatives et des infrastructures de loisirs monumentales peut détourner les fonds publics d’aménagement basique. Il s’agit d’éviter que le coté « poudre aux yeux » l’emporte sur des investissements utiles pour la population qui n’auraient rien d’exceptionnel à mettre en avant sur la scène internationale.

Ainsi les stratégies d’image ne servent pas forcément les intérêts de tous. Une stratégie d’image soutenable devrait suivre les objectifs suivants à long terme : 

Régénération économique, accroissement de la compétitivité, attraction de l’investissement national et étranger, promotion de la culture locale, amélioration de la qualité de vie des habitants.

Au final, il s’agit d’établir un lien direct entre la volonté de changer l’image d’une ville et celle de la modifier réellement au cœur d’une politique de changement.

La stratégie d’image doit refléter, soutenir et mettre en avant la réalité d’une ville.

Reprenons l’exemple des Jeux Olympiques envisagé précédemment
 pour en aborder les risques. La décision de participer à la sélection n’est pas démocratique et la préparation suit une procédure rapide ne comportant qu’une évaluation partielle des implications économiques et sociales. Or ces retombées ne sont pas forcément bénéfiques pour le citoyen moyen. Celui-ci risque de percevoir peu de bénéfice réel alors qu’il supporte des coûts supplémentaires. 

De plus comme le soutient Harvey, la surenchère pour obtenir les Jeux Olympiques peut mener à des investissements improductifs. Les effets secondaires seraient une hausse du taux d’imposition (pour compenser cette dépense supplémentaire), la délocalisation de communautés installées sur les zones de travaux et l’augmentation des coûts immobiliers par un processus de « gentrification ». Ainsi les Jeux Olympiques mènent à un essor de l’activité des constructeurs, équipementiers, sponsors commerciaux … qui ne s’étend pas forcément au reste de la population.

4.6 L’environnement économique ne doit pas être relégué au second plan 

4.6.1  L’Exemple de l’Ecosse

En s’interrogeant sur la manière d’attirer et de garder les travailleurs qualifiés en Ecosse, les chercheurs d’Edimbourg mettent l’accent sur l’importance d’offres d’emploi attractives et d’une capacité d’absorption suffisante de l’économie
. En effet l’attraction par une amélioration de l’environnement de vie doit se jumeler avec de réelles opportunités de carrières. Ainsi la structure économique joue le rôle d’ancre permettant au cercle vertueux de s’enclencher : 

Environnement économique, humain et social favorable =attraction de travailleurs qualifiés = création d’un pool de talent = attraction d’entreprises + dynamisme et diversité de la population =amélioration de l’environnement économique, humain et social,  etc.

Ainsi les infrastructures sociales et culturelles jouent un rôle essentiel dans l’attraction mais si le pays ne veut pas voir cette « classe créative » rebrousser chemin elle doit offrir des possibilités d’emplois à hauteur de leurs exigences, c'est-à-dire riches en connaissances et en hautes technologies.

Les immigrés ayant des affinités potentielles avec l’Ecosse grâce à un échange universitaire, au tourisme ou à une expérience professionnelle dans le pays prendront la décision de s’installer si l’offre d’emploi est suffisamment intéressante.

Ainsi les entreprises qui ont réussi à attirer des étrangers disposaient d’un nom  dont la réputation valorisait les CV, proposaient des postes à hautes responsabilités et étaient présentes sur la scène internationale. 

L’enseignement supérieur agit comme un aimant sur les travailleurs « talentueux ». Ainsi l’un des principaux programme MBA comportait une forte proportion de non-écossais. 70% d’entre eux auraient voulu rester en Ecosse pour vivre et travailler au moins pendant les quelques années suivant leur MBA. Très peu ont réalisé cette ambition puisque  durant les 3 dernières années,  seuls 16 des 260 étudiants étrangers inscrits au programme ont trouvé un emploi en Ecosse. Le manque de postes adaptés à la population étrangère qualifiée est donc un frein à la croissance du « pool de talent » écossais. Ainsi de nombreux jeunes diplômés (40% dans la région centre ouest de l’Ecosse) ont un emploi sous-exploitant leur qualification. Tout se passe comme si les jeunes diplômés devaient choisir entre rester dans leur région  et être sous-employés.

Des initiatives telles que le centre Alba destiné à former des jeunes aux domaines informatiques et électroniques attirent 60% d’étrangers désireux de s’installer en Ecosse. La capacité d’absorption de l’économie étant insuffisante, l’investissement n’est pas rentable au niveau régional voir même du pays. Ces étudiants n’ont eu aucune difficulté à trouver un emploi mais ils l’ont trouvé à l’étranger (60 à 70% des effectifs). Les recruteurs écossais embauchent peu de jeunes talents et le marché « local » leur suffit amplement.

4.6.2 Les entreprises détiennent certaines cartes indispensables à l’attraction des travailleurs hautement qualifiés 

Ainsi la qualité des emplois disponibles est un élément essentiel. Or ces emplois sont proposés par des entreprises qui, par leur organisation, fournissent un cadre de travail plus ou moins adapté au désir des travailleurs hautement qualifiés. Ainsi les entreprises ne doivent pas être déresponsabilisées dans le défi de l’attractivité.

Une étude du Financial Times sur les lieux où il fait bon travailler en Angleterre
 montre l’importance accordée à un certain nombre de facteurs humains et sociaux.

Citons entre autres :

· le sentiment de valorisation de l’employé 

· le juste milieu entre une atmosphère détendue et une structure formelle sur laquelle s’appuyer

· les offres de formation pour non seulement attirer mais aussi garder les précieuses recrues, et pour contribuer à un sentiment d’apprentissage constant 

· l’engagement éthique de l’entreprise

· l’intéressement aux résultats 

· la flexibilité des horaires de travail

· la possibilité d’alterner les moments de travail efficace et de détente

· l’appartenance à une industrie et une entreprise réactive, qui évolue rapidement

· Le travail au sein d’équipe multiculturelle

· La reconnaissance et le feed-back de son employeur 

Dans leur pamphlet, P. Miller et P. Skidmore
 défendent la thèse selon laquelle

Les attentes des employés vis-à-vis de leurs entreprises ont évolué. Ils recherchent des organisations humaines et flexibles qui rejoignent leurs valeurs propres. Ils veulent se sentir acteurs du futur de leurs entreprises. En résumé ils attendent une certaine « désorganisation ». En même temps, les obligations légales de suivi des comptes et l’importance croissante accordée aux questions de sécurité nécessitent des contrôles renforcés. Ce contexte pousse les entreprises à l’hyper-organisation. 

Comment jongler avec cette contradiction apparente ? Tout en restant des entités structurées pour répondre aux contraintes extérieures, les entreprises devraient encourager la mixité et les transferts d’information entre les départements. L’investissement des employés dans des projets cross-fonctionnels, leur laisse une marge de manœuvre pour exprimer leur identité propre.  

De plus en plus, les vies privées et professionnelles des travailleurs se rejoignent. Ainsi dans le choix d’un nouvel emploi, au-delà du salaire, les valeurs et l’éthique de l’entreprise jouent un rôle crucial. Ainsi le marché de l’emploi n’est plus la conjugaison de compétences et de positions mais celle de personnes et d’organisations
. Les entreprises cherchent à attirer un « pool de talent » neuf et divers en terme d’origines pour faire la différence dans leur secteur. Il s’établit une véritable course aux connaissances et les recruteurs redoublent d’efforts et de « publicité » pour attirer les meilleurs candidats. Dans ce contexte les agences de recrutement ont un rôle d’intermédiaire clé à jouer. Niamh Gallagher et Duncan O’Leary proposent une série de recommandation pour ces organismes et pour les entreprises. Notamment, les firmes devraient aligner leur politique de Ressources Humaines avec leurs relations publiques et leur façon de se marketer. Il s’agit d’être clair sur les valeurs essentielles de l’organisation. Les recruteurs professionnels doivent aider ces organisations à mieux se connaître en surmontant le problème de l’insider/outsider.

Ainsi si les villes ont pour charge de créer un univers de vie attractif, il incombe aux entreprises de favoriser un univers de travail adapté.

5 Conclusion

Pour attirer des travailleurs hautement qualifiés, il est nécessaire de mettre en place des  politiques de développement urbain spécifiques afin de créer un environnement adapté aux priorités de cette tranche de population. La constitution d’un « pool de talent » assure la pérennité des investissements (notamment dans le domaine des hautes technologies) et doit donc devenir (ou rester) une préoccupation essentielle des pôles de compétitivité français. La formation d’une « classe créative » cosmopolite est un gage de succès sur le long terme et attire les entreprises dans son sillage. 

La question qui reste en suspend est la suivante : Ces politiques urbaines orientées vers les désirs des plus privilégiés sont-elles bénéfiques pour tous ? On se rappelle les critiques émises par les classes ouvrières se sentant laissées pour compte dans un Glasgow « capitale européenne de la culture ». Cependant, on peut leur opposer qu’un renouveau n’implique pas forcément le reniement des racines et de l’histoire d’une ville. Des concepts tels que les musées de l’histoire ouvrière en sont la preuve. Attirer les travailleurs qualifiés n’a pas pour but une segmentation et une marginalisation de la population. Au contraire, ces bénéfices peuvent s’étendre à toutes les couches de la société par trois biais principaux :

· la « classe créative » améliore la situation de l’emploi pour l’ensemble de la population en attirant les entreprises et les investissements

· le multiculturalisme mis à l’honneur réduit les ségrégations raciales

· une vie culturelle et de loisirs intense permet aux habitants d’apprécier la ville indépendamment de la possibilité d’assister à ses spectacles (le plaisir de se balader dans une rue animée pleine de restaurants même sans y dîner), comme le montre Irène Tigali

La formalisation d’un modèle de développement par le cadre de vie reflétant les aspirations des « talents internationaux » est innovant et relativement récent. S’il doit encore faire ses preuves à long terme, notamment par un développement durable (la « classe créative » est volatile et exigeante) qui touche toutes les classes de la population, il mérite qu’on lui laisse sa chance.
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